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1 Malgré un dispositif général étoffé, les inégalités salariales persistent

1.1 Un corpus juridique développé

1.1.1 Le Cadre international et européen

1.1.1.1 L’apport du droit international au droit à l’égalité de rémunération

Cet apport a été déterminant puisqu’il a, le premier, posé le principe d’égalité entre les
femmes et les hommes. En effet le préambule de la constitution de l’organisation
internationale du travail (OIT) souligne la nécessité urgente d’affirmer le principe « à travail
égal, salaire égal ». Au-delà des affirmations, l’OIT comme l’ONU ont depuis plusieurs
décennies déjà, adoptés des instruments pour lutter contre les discriminations, notamment
celles liées au sexe (convention OIT n°111 de 1958 relative à la non discrimination,
convention de l’ONU de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discriminations).

Le principe d’égalité salariale est aussi inscrit dans les textes fondateurs de l’Union
européenne. L’article 119 traité de Rome établit le principe d’un salaire égal pour un même
travail. Le traité d’Amsterdam viendra compléter ce socle en stipulant dans son article 141
que l’égalité entre les hommes et les femmes est un objectif que la communauté doit
poursuivre dans toutes ses politiques, au besoin grâce à la mise en œuvre d’actions positives.

Ces principes ont trouvé plusieurs traductions dans les textes de droit dérivé. En effet,
plusieurs directives sont venues les préciser en introduisant la notion de travail de valeur égale
(directive 75/117  du 10 février 1975), celle d’égalité des chances, ou encore en définissant la
discrimination indirecte (directive 97/80 du 15 décembre 1997). Ce corpus juridique a fait
l’objet d’une refonte par la directive 2006/54 du 5 juillet 2006 qui a également consolidé la
jurisprudence de la CJCE La transposition de ce texte est en cours.

Enfin, la charte sociale du conseil de l’Europe de 1961 affirme elle aussi le droit à une
rémunération égale.

1.1.1.2 La jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes

La cour de justice des communautés européennes joue bien entendu un rôle très important
dans la mise en œuvre de ces principes. Le principe d’égalité étant inscrit dans les traités, elle
en a rappelé l’effet direct non seulement dans le champ d’action des autorités publiques mais
aussi dans celui des conventions collectives et des contrats entre particuliers (arrêt Defrenne
II, 8 avril 1976)

Dans l’arrêt Bilka de 1986 la cour a défini la discrimination indirecte comme la conséquence
d’une mesure qui frappe un nombre plus élevé de femmes que d’hommes, sans que des
facteurs objectivement justifiés et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe ne puisse
l’expliquer. Elle a en outre précisé qu’il appartenait au juge national d’apprécier le caractère
objectif et justifié de ces facteurs.

Par ailleurs, il revient à l’employeur de prouver que sa pratique salariale n’est pas
discriminatoire (Arrêt Danfoss, 17 octobre 1989)
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La CJCE a également introduit la notion de discrimination apparente (Arrêt Enderby,
Grande-Bretagne, 27 octobre 1993) lorsque la rémunération moyenne d’une profession très
féminisée est sensiblement inférieure à celle d’une profession principalement exercée par des
hommes, dès lors que les deux professions sont de valeur égale et que les données statistiques
caractérisant cette situation sont valables (cf. annexe 1 sur la jurisprudence relative à l’égalité
salariale).

1.1.1.3 L’action récente de la Commission européenne : « Combattre l’écart de
rémunération entre les femmes et les hommes »

Dans sa communication du 18 juillet 2007 la commission européenne rappelle que l'écart
moyen de rémunération entre hommes et femmes est évalué à 15 %. Elle souligne qu’un tel
écart ne peut s'expliquer uniquement par des différences objectives dans la situation des
hommes et des femmes dans la mesure où les femmes sont de façon générale plus qualifiées
et atteignent un niveau d'études supérieur à celui des hommes dans tous les pays de l'Union.

La communication (Cf. version intégrale en annexe 2) distingue les facteurs de discrimination
directe (moindre rémunération des femmes à qualifications et postes équivalents) et indirecte
liée à deux facteurs explicatifs fondamentaux : la ségrégation du marché du travail (40% des
femmes contre 20 % des hommes sont dans des secteurs comme l'administration, la santé ou
l'éducation, secteurs moins bien placés dans l'échelle des rémunérations) et les difficultés de
conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle (recours au temps partiel, impact de
la parentalité).

La Commission envisage trois types d'initiatives:
− Renforcer l'échange de bonnes pratiques entre Etats membres, en s'appuyant sur la

stratégie de Lisbonne dont l'égalité de rémunération, l'augmentation du taux d'emploi des
femmes, la conciliation entre vie familiale et professionnelle sont des composantes;

− Appeler les partenaires sociaux à poursuivre la mise en œuvre de leur cadre d'actions pour
l’égalité entre les femmes et les hommes et en particulier la réduction des écarts de
rémunération ;

− Analyser les priorités d’amélioration du cadre législatif et de sa mise en œuvre, qu'il
s'agisse de la directive sur l'égalité de rémunération de 1975 (par exemple en précisant la
nature et la portée des actions positives), ou des textes ayant un impact sur l'information et
la consultation dans le domaine de l'égalité, ou la conciliation (congé parental
notamment).

1.1.2 Le Cadre juridique national

1.1.2.1  Le principe « à travail égal, salaire égal »

Déclinaison du principe d’égalité de traitement, le principe « à travail égal, salaire égal »
impose à l’employeur d’assurer pour un même travail ou un travail de valeur égale, l’égalité
de rémunération entre les hommes et les femmes.

La loi du 22 décembre 1972 inscrit directement dans le code du travail l’égalité de
rémunération entre les hommes et les femmes (article L. 140-2 du code du travail). Elle ne se
limite pas au salaire mais vise l’ensemble de la rémunération : le salaire ou traitement
ordinaire de base ou minimum et tous les avantages et accessoires payés, directement, en
espèces ou en nature, par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier.
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Dans l’arrêt Delzongue c/ Ponsolle du 29 octobre 1996, la chambre sociale de la Cour de
cassation a dégagé le principe selon lequel l’employeur est tenu d’assurer l’égalité de
rémunération entre tous les salariés de l’un ou l’autre sexe, pour autant qu’ils soient placés
dans une situation identique. L’appréciation se fait notamment en fonction de la qualification,
du coefficient salarial, et des conditions de travail.

Il incombe à l’employeur, s’il conteste le caractère discriminatoire du traitement réservé au
salarié, d’établir que cette disparité constatée est justifiée par des éléments objectifs étrangers
à toute discrimination. Parmi ces raisons objectives figurent : l’ancienneté, un travail
spécifique ou une contrainte supplémentaire, le diplôme, le poste de travail, ou encore la
contrepartie à des sacrifices consentis (cf. annexe 1 relative à la jurisprudence sur l’égalité
salariale).

La loi n°82-689 du 4 août 1982 relative à la liberté des travailleurs dans l’entreprise pose
l’interdiction de toute discrimination en particulier celles fondées sur le sexe, dans le
règlement intérieur ou dans l’utilisation par l’employeur de son pouvoir en matière de
sanction disciplinaire et de licenciement (articles L 122-35 et L. 122-45 du code du travail).

En 1983 le législateur a autorisé l'adoption de mesures temporaires au seul bénéfice des
femmes dans l'objectif de remédier aux inégalités de fait qui affectent les chances des
femmes en vertu de l'article L. 123-3 du code du travail.

Prévu par cette même loi, le rapport de situation comparée, élaboré par le chef d'entreprise et
transmis au comité d'entreprise, constitue un outil de diagnostic permettant de repérer et
d'analyser la situation des femmes et des hommes dans l'entreprise et de définir des actions
visant à supprimer les écarts de situation. Le rapport est l’occasion de se fixer des objectifs de
progression. Au vu du rapport de situation comparée, l’entreprise dépourvue de délégué
syndical peut mettre en œuvre unilatéralement des mesures de rattrapage (article L123-4).

Pour les entreprises de plus de 300 salariés un décret précise les rubriques et indicateurs qui
doivent figurer dans ce rapport. Ces indicateurs retracent la situation générale de l’entreprise
au regard de la situation des hommes et des femmes, qu’il s’agisse de la rémunération ou
encore de la promotion, ou de la formation. Le rapport est transmis à l’inspection du travail.

Pour les entreprises de moins de 300 salariés, les obligations pesant sur les entreprises sont
moins contraignantes puisque seuls les thèmes sont indiqués mais aucun indicateur n’est
imposé.

-La loi n°2001-1066 du 16/11/2001 relative à la lutte contre les discriminations (articles
L.122-45 et suivants du Code du travail ; articles 225-1 et suivants du Code pénal) interdit les
discriminations fondées sur le sexe, notamment en matière de recrutement, de rémunération,
de formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de promotion professionnelle,
de mutation et de renouvellement de contrat. Elle crée un aménagement de la charge de la
preuve au bénéfice des plaignants.
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1.1.2.2 Les sanctions relatives à la discrimination salariale entre hommes et femmes

Les discriminations en matière de rémunération au sens large (telle que définie à l’article L.
140-2 du code du travail), mais aussi en matière d’intéressement ou de distribution d’actions
sont toutes répréhensibles.

Une contravention de la 5ème classe réprime le manquement par l’employeur à son obligation
d’assurer une égalité de rémunération entre les hommes et les femmes (articles L. 140-2, L.
140-3 et R. 154-01 du code du travail).

Le code pénal (articles 225-1 et 225-2) réprime d’une peine de trois ans d’emprisonnement et
de 45 000 euros d’amende le fait de refuser d’embaucher, de sanctionner ou de licencier une
personne, de subordonner une offre d’emploi, une demande de stage ou une période de
formation en entreprise à la prise en considération du sexe de l’intéressé.

Les personnes physiques encourent en outre, notamment, les peines complémentaires
d’affichage, d’exclusion des marchés publics, et la fermeture des établissements concernés.

Le code du travail réprime également de telles discriminations, définies de manière plus large
(c’est-à-dire au-delà des seules mesures de licenciement, sanction ou refus d’embauche), d’un
an d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende, une peine complémentaire d’affichage
pouvant en outre être prononcée ( articles L.123-1 et L.152-1-1).

Enfin, une contravention de la 3ème classe réprime l’omission, par l’employeur, de procéder à
l’affichage sur le lieu de travail des dispositions des articles L. 140-2 à l. 140-6 relatifs à
l’égalité entre les hommes et les femmes (articles L. 140-7, R. 122-12, R.140-2 et R. 154-0 II.
du code du travail).

1.1.2.3 L’affirmation par le législateur du rôle prépondérant de la négociation collective

Le législateur a fait de la négociation collective et de la fourniture d’un rapport de situation
comparée entre les femmes et les hommes, l’outil privilégié pour traiter la question de
l’égalité professionnelle en général et en particulier la question des inégalités de rémunération
entre les femmes et les hommes dans la branche et dans l’entreprise. Le principe d’une
négociation transversale a aussi été retenu pour que cette question essentielle ne soit pas
cantonnée à quelques points précis de la négociation mais serve d’instrument d’analyse pour
les autres thèmes de négociations obligatoires

Ce principe d’égalité salariale fait d’ailleurs partie des clauses obligatoires que les
conventions collectives nationales (CCN) doivent comporter pour être susceptibles
d’extension (loi du 11 février 1950 au départ limité aux femmes et aux jeunes). A ce titre, ces
conventions doivent traiter :

- des modalités d’application du principe « à travail égal, salaire égal »
- des procédures de règlement des difficultés

A défaut de CCN, ces clauses sont exigées des CC infra-nationales.

En vertu de l’article L. 136-2 8° du code du travail, la Commission nationale de la
négociation collective (CNNC), instance consultative présidée par le Ministre en charge du
travail, a notamment des missions en matière de rémunérations :
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- elle suit annuellement l’application dans les CC du principe « à travail égal, salaire
égal », constate les inégalités éventuellement persistantes et en analyse les causes

- elle peut faire au Ministre toute proposition pour promouvoir dans les faits et dans les
textes ce principe d’égalité.

Afin de supprimer les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes, la loi du 23
mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes fixe 3 objectifs aux
partenaires sociaux :

• supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes
dans un délai de 5 ans ;

• réconcilier la maternité et l’emploi ;
• diversifier l’offre de formation professionnelle.

Ainsi, la loi du 23 mars 2006 qui s’inscrit dans le prolongement de l’accord national
interprofessionnel du 1er mars 2004 sur la mixité et l’égalité professionnelle entre les hommes
et les femmes, impose aux partenaires sociaux au niveau de la branche professionnelle comme
de l’entreprise l’obligation de négocier chaque année pour définir et programmer les mesures
permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes avant le
31 décembre 2010 dans le cadre des négociations annuelles sur les salaires (articles L. 132-
12-3 et L. 132-27-2 du code du travail).

La négociation au niveau des branches (article L. 132-12-3 du code du travail)

L’article L. 132-12 alinéa 3 du code du travail fait obligation aux organisations liées par des
conventions de branche ou par des accords professionnels, de négocier, tous les trois ans, des
mesures tendant à assurer l’égalité entre les hommes et les femmes.

La négociation annuelle obligatoire (NAO) sur les salaires vise également à programmer des
mesures de suppression des écarts éventuels de rémunération entre les femmes et les hommes
avant le 31 décembre 2010 sur la base d'un diagnostic partagé établi à partir du rapport de
branche. Toute organisation représentative pourra exiger l'ouverture de négociations sur le
thème sous 15 jours et à défaut du dépôt d'un accord sur l'égalité salariale entre les femmes et
les hommes ou d'un procès-verbal de désaccord contenant les propositions des parties en leur
dernier état, une commission mixte paritaire sera réunie à l’initiative du ministre chargé du
travail afin que s’engagent effectivement les négociations.

Aucune sanction pénale n’est prévue pour sanctionner les manquements à cette
obligation de négociation.  En revanche, s’agissant des négociations conduites en matière de
formation professionnelle, une sanction spécifique existe. Les articles L. 934-2 et L. 934-3 du
code du travail font en effet obligation à ces mêmes organisations de se réunir au moins tous
les trois ans pour négocier sur les priorités, les objectifs et les moyens de la formation
professionnelle des salariés. L’omission pour les organisations d’employeurs de conduire ces
négociations, est réprimée par les sanctions applicables en matière d’entrave à l’exercice du
droit syndical, soit une peine d’un an d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende (articles
L. 993-1 et L. 481-2 du code du travail).

 La négociation au niveau des entreprises (article L. 132-27-2 du code du travail)

La négociation annuelle obligatoire sur les salaires effectifs vise également à programmer des
mesures de suppression des écarts éventuels de rémunération entre les femmes et les hommes
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avant le 31 décembre 2010 sur la base d'un diagnostic partagé établi à partir du rapport de
situation comparée.

Toute organisation représentative pourra exiger l'ouverture de négociations sur le thème sous
15 jours et à défaut d’être accompagné d'un procès-verbal d’ouverture des négociations sur
l'égalité salariale entre les femmes et les hommes contenant les propositions des parties, les
accords sur les salaires effectifs ne pourront être déposés.

Les articles L. 132-27 et L. 132-27-1 du code du travail disposent que, dans les entreprises ou
sont constituées des sections syndicales, l’employeur est tenu d’engager chaque année une
négociation, d’une part sur les salaires effectifs (alinéa 1er) et d’autre part sur les objectifs en
matière d’égalité entre les hommes et les femmes et les moyens d’y parvenir (6ème alinéa) Ces
objectifs sont déterminés sur la base du rapport établi (rapport de situation comparée) chaque
année par l’employeur pour le comité d’entreprise, en application de l’article L. 432-3-1 du
même code.

Il convient en outre de préciser qu’un dispositif spécifique existe également dans le cadre des
comités d’entreprise. En effet, aux termes des articles L. 432-3-1 et L. 934-1 du code du
travail, l’employeur est tenu de remettre chaque année un rapport au comité d’entreprise sur la
situation comparée des hommes et des femmes et de consulter celui-ci tous les trois ans sur la
formation professionnelle en prenant en compte la situation respective des hommes et des
femmes.

La violation par l’employeur de cette obligation de négociation est punie d’une peine d’un an
d’emprisonnement et de 3.750 euros d’amende (articles L. 153-2 et L. 481-2 du code du
travail relatif au délit d’entrave).

1.1.2.4  Les modalités de contrôle et de recours

Dans l’entreprise :

• Les services de l’Inspection du travail : En vertu des articles L. 140-6 et L 611-1 du
code du travail, le contrôle de l’application des dispositions relatives à l’égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes est assuré par l’inspection du travail.
Elle peut constater les infractions par procès verbaux.  Elle peut se faire communiquer
tout document ou toute information susceptible d’établir l’existence ou non d’une
discrimination (art. L. 611-9 du code du travail). Elle dispose du rapport de situation
comparée (art. L. 432-3-1 et L. 432-4-2 du code du travail). Le défaut de
communication des éléments servant à déterminer les rémunérations sont passibles de
l’amende prévue pour les contraventions de 3ème classe.  L’inspection du travail
dispose donc d’un certain nombre d’outils pour permettre la sanction des
discriminations en matière d’inégalités salariales entre les femmes et les hommes.
Mais ceci ne peut viser que les écarts liés à une discrimination et non aux effets de
structure.

• Les organisations syndicales : Les organisations syndicales représentatives au plan
national ou dans l'entreprise peuvent exercer en justice toute action relative à des
agissements discriminatoires, en faveur d'un salarié de l'entreprise ou d'un candidat à
un emploi, à un stage ou une période de formation en entreprise.
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• Les délégués du personnel : Les délégués du personnel disposent d'un droit d'alerte et
peuvent saisir l'employeur qui doit procéder sans délai à une enquête et mettre fin à
cette situation d’inégalités. Si l'employeur ne réagit pas, le salarié (ou avec son accord
les délégués du personnel) peut saisir le conseil des prud’hommes en référé.

A l’extérieur de l’entreprise :

• Les associations de lutte contre les discriminations : Les associations de lutte contre
les discriminations régulièrement constituées depuis au moins 5 ans peuvent exercer
en justice toute action relative à des agissements discriminatoires, en faveur d'un
salarié de l'entreprise ou d'un candidat à un emploi, à un stage ou une période de
formation en entreprise.

• La Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE) : La
HALDE, créée par la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004, et dont les pouvoirs ont
été renforcés par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006, est une autorité administrative
indépendante compétente pour connaître et lutter contre les discriminations, directes
ou indirectes, interdites par la loi ou par une convention internationale ratifiée par la
France. Elle peut être saisie par toute personne qui s'estime victime de discrimination
ou se saisir d'office des cas de discrimination directe ou indirecte dont elle a
connaissance, sous réserve que la victime, lorsqu'elle est identifiée, ait été avertie et
qu'elle ne s'y soit pas opposée.  Les agents de la HALDE assermentés et spécialement
habilités par le procureur de la République peuvent constater par procès-verbal les
délits de discrimination, notamment dans le cas où il est fait application des
dispositions de l'article 225-3-1 du code pénal admettant comme mode de preuve de
l'existence d'une discrimination, la pratique des vérifications à l'improviste.

1.2 Des inégalités persistantes

1.2.1 Des écarts de salaires encore marqués entre femmes et hommes

Malgré la croissance de l’activité féminine et malgré la progression du niveau d’éducation des
femmes qui a rejoint, voire dépassé, celui des hommes, les écarts de salaires ne se réduisent
désormais que très lentement et des inégalités persistent entre hommes et femmes sur le
marché du travail.

L’écart entre les salaires mensuels moyens des hommes et des femmes était de l’ordre de
25 % en 2002 pour l’ensemble des salariés. Il ne s’est que faiblement réduit depuis le milieu
des années 90. Une partie renvoie aux inégalités de durée du travail entre hommes et femmes ;
cependant l’écart entre les salaires horaires des hommes et des femmes dans les entreprises
d’au moins dix salariés était encore de 19 % en 2002, dont environ la moitié peut être
expliquée par des effets de structure : différences de catégorie socioprofessionnelle, de secteur
d’activité, d’emploi occupé.

1.2.1.1 Une inégalité de salaire certaine

L’analyse des différences de salaires entre hommes et femmes se prête à des approches
diverses et complémentaires et l’interprétation des résultats nécessite des précautions car de
nombreux facteurs influencent le diagnostic.
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Une approche naturelle est celle qui consiste à étudier les différences de salaire mensuel.
Elle présente l’avantage d’inclure l’ensemble des salariés (temps complet / temps partiel) et
ainsi prendre en compte toutes les différences de gain réel, en particulier celles qui découlent
des différentes durées de travail, notamment du temps partiel. L’hétérogénéité des temps de
travail rend cependant plus complexe l’interprétation des résultats. Par exemple, le temps
partiel est bien plus répandu chez les femmes que chez les hommes et abaisse donc
mécaniquement le niveau moyen de leur rémunération.

Une autre possibilité consiste à étudier le salaire horaire, en rapportant le salaire total au
nombre d’heures rémunérées. L’approche par le salaire horaire permet de neutraliser l’effet de
la durée du travail pour ne regarder que le rendement d’une heure de travail. C’est un
indicateur fréquemment utilisé dans les comparaisons internationales.

Une troisième méthode consiste à comparer les rémunérations des seuls salariés à temps
complet. L’effet de la durée du travail est ainsi écarté mais la situation des salariés à temps
partiel l’est également. Or, ceux-ci perçoivent généralement des salaires horaires plus faibles,
notamment en raison des inégalités de qualification entre postes à temps plein et postes à
temps partiel. Aussi, les deux premières méthodes apparaissent-elles comme les plus
fondées.

Si les facteurs explicatifs des différences de salaire entre hommes et femmes sont
multiples, il est courant d’analyser ces dernières comme la somme de deux parties. L’une
correspond à l’écart expliqué par des différences de caractéristiques observables moyennes
entre les deux groupes de population (niveau de diplôme…), l’autre à l’écart salarial entre
hommes et femmes à caractéristiques observables identiques. Sous réserve de disposer de
caractéristiques observables très détaillées, cette partie de l’écart de rémunération qui provient
d’éléments non observables (ou non disponibles) constitue une mesure possible des pratiques
de discrimination salariale.

Il faut enfin noter que, pour une même approche, les résultats obtenus par les études peuvent
être influencés par divers éléments. Le plus évident est la différence des champs étudiés :
ensemble des salariés, y compris ceux du secteur public, ou salariés des seules entreprises du
secteur marchand, etc... Les données utilisées peuvent également avoir un impact important.
Ainsi, dans certaines sources, les salaires sont ceux déclarés par les entreprises1; d’autres
sources se fondent sur les salaires déclarés par les salariés eux-mêmes : elles présentent
l’avantage de couvrir l’ensemble du champ des salariés mais peuvent être affectées de biais
déclaratifs. Enfin, peuvent également intervenir des facteurs liés aux choix faits par le
statisticien dans le traitement des données (et ceux-ci ne sont pas toujours explicités). Les
facteurs liés aux données et aux choix de traitement ont un impact suffisant pour générer des
écarts entre les résultats de divers travaux, mais de second ordre par rapport à l’existence de
variables permettant d’analyser les facteurs source d’inégalités salariales entre femmes et
hommes.

                                                
1 Elles sont souvent issues d’enquêtes menées auprès des entreprises et fournissent alors peu ou pas
d’information sur certains types de salariés, comme les intérimaires. De plus, ces enquêtes portent généralement
sur les entreprises de 10 salariés ou plus. Les données sur les très petites entreprises sont plus rares.
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1.2.1.2  Les différences de salaire mensuel : les femmes gagnent en moyenne 25 % de
moins que les hommes

En France, l’écart entre les salaires mensuels moyens des femmes et des hommes était de
25,3 % en 2002 (Meurs,Ponthieux, 2006). Ce chiffre concerne l’ensemble des salariés, qu’ils
travaillent dans le secteur privé ou dans le secteur public, à temps complet ou à temps partiel2.

Cet écart s’est réduit depuis les années 60 (la différence s’élevait alors à 50 %), mais il a cessé
de diminuer depuis le milieu des années 90 où il était de 26,2 % (graphique 1), une
interruption observée également dans la plupart des pays européens. Cette évolution est
d’autant plus surprenante que le niveau moyen d’éducation - facteur central de l’explication
des inégalités de salaires dans la théorie du capital humain - des femmes, a dépassé celui des
hommes et continue de progresser (graphique 2) et que les femmes sont de plus en plus
nombreuses sur le marché du travail : le taux d’activité des femmes de 25 à 59 ans est passé
de 50 % en 1970 à 75 % en 2002 (Afsa, Buffeteau, 2006).

Les générations de femmes les plus jeunes, en moyenne plus diplômées, sont ainsi de plus en
plus présentes sur le marché du travail. Par exemple, elles accèdent désormais davantage
qu’auparavant à des emplois plus rémunérés. Mais malgré ces avancées, la structure d’emploi
est aujourd’hui encore fortement dépendante du sexe et les femmes sont moins nombreuses
que les hommes à occuper les postes les plus élevés. Ainsi les hommes occupent toujours
d’abord des postes d’ouvriers (47 %) et les femmes des postes d’employés (52 %). Elles ont
par ailleurs une probabilité plus faible que les hommes d’occuper un emploi de cadre (Petit,
2007).

De plus, la montée du taux d’emploi des femmes au cours des deux dernières décennies s’est
notamment faite via des emplois à temps partiel, souvent moins qualifiés que les emplois à
temps plein. Ainsi, même si le travail à temps partiel a augmenté aussi parmi les hommes, il
concerne encore très largement des emplois occupés par les femmes : en 2005, 82 % des
salariés à temps partiel sont des femmes.

Graphique  1  : Evolution de l’écart des salaires mo yens entre hommes et femmes (en %)
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Source : Enquêtes Emploi 1990-2002, Insee.
Champ : Salariés, hors apprentis et stagiaires, travaillant au moins 10 heures par semaine.

                                                
2 Source : Enquête Emploi, Insee. Le champ est celui des salariés de 16 à 64 ans, travaillant au moins 10 heures
par semaine, hors apprentis et stagiaires de la formation professionnelle.
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Graphique  2 : Niveaux moyens d’éducation des homme s et des femmes en 1990 et 2002
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Source : Enquêtes Emploi 1990-2002, Insee.
Champ : Salariés, hors apprentis et stagiaires, travaillant au moins 10 heures par semaine.

1.2.1.3  Les salaires horaires dans les entreprises : les femmes gagnent en moyenne
19 % de moins que les hommes

Dans les entreprises d’au moins 10 salariés du secteur marchand non agricole, le salaire
horaire brut total (qui inclut les primes et la rémunération pour heures supplémentaires et
complémentaires) des femmes était inférieur de 19 % à celui des hommes en 20023 (Petit,
2006) (tableau 1).
L’écart entre les salaires horaires est un peu plus réduit qu’entre les salaires moyens (25 %,
Meurs, Ponthieux, 2006). Ce résultat n’est pas surprenant dans la mesure où les écarts de
durée du travail contribuent aux différences de salaires mensuels entre les hommes et les
femmes. La comparaison est cependant compliquée par le fait que les estimations ne portent
pas sur le même champ : l’écart de 19 % est calculé sur les salariés des entreprises de 10
salariés ou plus, hors agriculture et emplois publics, alors que les 25 % sont mesurés sur
l’ensemble des salariés.

L’incidence de l’emploi à temps partiel - plus répandu parmi les femmes - peut en outre tout
de même se refléter dans le salaire horaire, et donc dans l’écart entre le salaire horaire moyen
des hommes et celui des femmes : d’une part, les femmes travaillant plus fréquemment que
les hommes à temps partiel (31 % en 2005, contre 6 % des hommes), elles effectuent à ce titre
des heures complémentaires, moins rémunératrices que les heures supplémentaires4; d’autre
part, les hommes occupent des emplois en moyenne plus rémunérateurs que les femmes, de

                                                
3 Source : Enquête sur la structure des salaires (ESS) 2002, Insee. Le champ est celui des salariés des
entreprises d’au moins 10 salariés du secteur marchand non agricole, hors énergie, y compris intérimaires et
apprentis.
4 Elles ne sont payées à un taux majoré qu’au-delà de 10 % du nombre d’heures contractuel (Articles L. 212-4-2
à L. 212-4-11 du Code du travail).
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sorte que les heures supplémentaires qu’ils effectuent sont en moyenne également mieux
payées.

Tableau  1 : Salaires horaires bruts moyens des hom mes et des femmes en 2002 (en euros)

Hommes Femmes Ecart H/F
Ensemble des salariés des entreprises du champ étudi é 17,2 13,9 19 %
Catégorie socioprofessionnelle

Cadres 30,4 24,4 20 %
Professions intermédiaires 16,4 14,7 11 %
Employés 11,6 10,9 6 %
Ouvriers 11,6 9,7 16 %

Age
Salariés âgés de moins de 35 ans 13,5 12,5 7 %
Salariés âgés de 35 ans et plus 18,9 14,7 22 %

Secteur d’activité
Industrie (extractive et manufacturière) 16,8 13,2 21 %
Construction 13,8 12,4 10 %
Commerce ; réparations automobile et d’articles domestiques 15,8 11,8 26 %
Hôtels et restaurants 12,4 10,4 17 %
Transports et communications 14,4 13,9 3 %
Activités financières 28,0 18,1 35 %
Immobilier et location 22,6 15,9 30 %
Services aux entreprises 22,7 15,5 32 %

Source : Enquête sur la structure des salaires en 2002, Insee.
Champ : Salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur marchand non agricole (y compris intérimaires et
apprentis), hors énergie.
Lecture : En moyenne, le salaire horaire des femmes est inférieur de 19 % à celui des hommes.

1.2.1.4  Les écarts de salaire entre hommes et femmes dans l’Union Européenne

Dans les entreprises de 10 salariés ou plus, l’écart salarial entre le salaire horaire moyen des
hommes et celui des femmes atteint 25 % pour l’Union Européenne à 25 pays5. Le plus grand
écart est enregistré au Royaume-Uni (30 %) et le plus faible en Slovénie (11 %) (Eurostat,
2005).

En termes d’évolution, l’interruption de la résorption des écarts évoquée plus haut n’est pas
spécifique à la France : on constate le phénomène dans la plupart des autres pays d’Europe
(Eiro, 2002), y compris ceux qui étaient le plus « en avance » dans le domaine comme la
Suède ou le Danemark (Edin, Richardson, 2002 ; Datta Gupta et alli, 2006), ainsi qu’aux
Etats-Unis (Blau, Kahn, 2006). Dans ces pays, le ralentissement fait suite à une période de
convergence.

Dans quelques pays, en revanche, l’écart s’est réduit dans les années 90 : c’est le cas
notamment de l’Espagne, du Portugal et de l’Irlande, où l’écart de salaire s’établit dans une
fourchette de 20 à 25 % (tableau 2).

Les effets structurels pesant sur le salaire horaire moyen des femmes s’observent dans tous les
pays. Les progrès enregistrés en matière de niveau d’éducation et le taux d’activité accru des
femmes ont certes atténué les différences en termes de caractéristiques individuelles. Mais, en
France comme ailleurs en Europe, les femmes exercent généralement d’autres professions et
travaillent dans d’autres secteurs que les hommes (Eurostat, 2007), ce qui les défavorise.
L’importance de cet élément peut varier en fonction de la structure salariale : une distribution

                                                
5 Les données structurelles au niveau de l’Union Européenne sur les salaires bruts sont collectées via le système
harmonisé d’enquêtes nationales sur la structure des salaires (ESS).
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des salaires plus comprimée tend à s’accompagner d’un écart salarial réduit entre hommes et
femmes (Rapport de la Commission Européenne, 2006).

Tableau  2 : Les écarts de salaire horaire en Europe  (en euros)

Source : Eurostat, Enquêtes sur la structure des salaires, 2002.
* Les données concernent l’année de référence 2001.
(1) Cette estimation d’Eurostat s’écarte légèrement des 19 % estimés par la Dares (Petit, 2006) bien qu’elle provienne
de la même source de données (Enquête sur la structure des salaires de l’Insee, 2002) et porte sur le même champ
(salariés des entreprises d’au moins 10 salariés). La différence entre les deux chiffres est en partie attribuable au fait
que l’échantillon ayant servi à l’étude de la Dares est plus réduit. En effet, le volet de l’enquête ESS relatif à
l’interrogation directe des salariés avait été utilisé afin de rendre compte des interruptions de carrière de plus d’une
année. Or, le taux de réponse à cette partie de l’enquête est plus faible. Par ailleurs, le détail des traitements réalisés
par Eurostat n’est pas spécifié dans le document publié (Eurostat, 2005).

1.2.1.5 Les écarts dans les pensions de retraite

Le niveau des droits à retraite des femmes tend à augmenter au fil des générations sous l'effet
conjugué de la progression de leur taux d'activité, de l'allongement de la durée de leur carrière
professionnelle et de l'augmentation de leur niveau de qualification. Il n'en demeure pas
moins que d'importantes inégalités subsistent, reflétant notamment les différences de
trajectoires professionnelles entre les sexes. Les carrières des femmes restent plus courtes ; les
difficultés d'accès à l'emploi qu'elles rencontrent ainsi que les interruptions de carrière qu'elles
connaissent, souvent liées à l'éducation des enfants, leur permettent moins souvent que les

Pays

Salaires
horaires bruts
des hommes

Salaires
horaires bruts
des femmes

Ecart salarial
entre hommes et

femmes

Slovénie 5,3 4,8 11,0 %
Pologne 3,4 2,9 14,0 %
Hongrie 2,7 2,3 14,5 %
Suède 15,8 13,4 15,3 %
France (1) 15,3 12,8 16,6 %
Belgique 14,5 12,1 17,1 %
Lituanie 1,9 1,6 17,5 %
Finlande 14,8 12,1 18,0 %
Italie 11,1 9,0 18,8 %
Luxembourg 16,9 13,7 18,9 %
Portugal 5,7 4,6 19,7 %
Roumanie 1,13 0,9 19,8 %
Danemark 21,4 17,1 20,0 %
Bulgarie 0,88 0,7 20,1 %
Lettonie 1,7 1,3 20,8 %
Pays-Bas 15,5 11,8 23,6 %
République tchèque 3,1 2,4 24,5 %
Espagne 9,1 6,8 25,0 %
Grèce 8,0 5,9 25,5 %
Allemagne 16,9 12,6 25,6 %
Irlande 18,3 13,5 26,3 %
Autriche 13,3 9,8 26,4 %
Estonie 2,4 1,8 26,6 %
Chypre 10,8 7,8 28,1 %
Slovaquie 2,4 1,7 29,1 %
Royaume-Uni 20,0 14,0 30,3 %
UE-25 13,8 10,4 24,6 %

UE-15 15,5 11,9 23,2 %
Zone euro 14,0 10,9 21,9 %
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hommes d'atteindre une durée d'assurance complète et ce, en dépit de l'existence de dispositifs
familiaux de compensation (allocation vieillesse des parents au foyer) (Bonnet, Colin, 2004).

Par ailleurs, l'exercice plus fréquent d'une activité à temps partiel ainsi qu'un niveau de salaire
inférieur à celui des hommes (25 %) pèse sur le montant de la retraite des femmes qui, en
2004, est inférieur en moyenne de 38 % à celui des hommes.

1.2.2 Les écarts relèvent de discriminations et de facteurs structurels

La répartition inégale des hommes et des femmes dans l’emploi, les secteurs, les entreprises,
les postes occupés et les différences de leurs caractéristiques individuelles moyennes
expliquent une grande partie de l’écart de salaire. Elles sont à l’origine de la moitié aux
trois quarts de cet écart, selon l’approche retenue et le champ des salariés étudié.

Pour ce qui est des salaires mensuels de tous les salariés (qu’ils travaillent dans les
entreprises, les administrations, etc.), les trois quarts de l’écart de 25,3 % entre les salaires
masculins et féminins proviennent des différences de caractéristiques individuelles et de
celles des emplois (Meurs, Ponthieux, 2006). Le facteur le plus important est la durée de
travail. Ainsi, quand on neutralise ces effets de structure, l’écart résiduel, qui peut refléter
l’effet de pratiques discriminatoires, effet « discrimination », est réduit à 6 % (tableau 3).

Ces deux composantes de l’écart de salaire, qu’elles soient structurelles, c’est-à-dire résultant
de différences de caractéristiques productives et d’emplois occupés, ou qu’elles proviennent
des différences de rendement de ces caractéristiques, sont restées extrêmement stables au
cours des années 90.

Pour ce qui est des salaires horaires des salariés des entreprises, les différences de
caractéristiques des individus et des emplois expliquent environ la moitié de l’écart de 19 %
entre hommes et femmes. Ainsi, lorsque l’on neutralise les effets liés à la structure de la
population et aux postes occupés, un écart salarial de 11 % subsiste entre les hommes et les
femmes en termes de salaire horaire (Petit, 2006).

Autrement dit, si les femmes et les hommes présentaient les mêmes caractéristiques
rémunératrices individuelles observables et occupaient le même type de postes dans le même
type d’entreprises (même répartition selon l’âge, niveau de qualification, expérience
professionnelle potentielle, ancienneté dans l’entreprise, catégorie socioprofessionnelle,
secteur d’activité, taille de l’entreprise employeuse…), il subsisterait encore un écart de 11 %
entre le salaire horaire moyen des hommes et celui des femmes (tableaux 3 et 4). Cet écart
résiduel non expliqué peut refléter en partie de la discrimination salariale.

L’écart qui subsiste une fois pris en compte les effets de structure, reflète l’effet des pratiques
salariales discriminatoires à l’encontre des femmes mais il peut aussi correspondre à des
caractéristiques rémunératrices inobservables liées aux individus, aux postes occupés et, le
cas échéant, aux entreprises dans lesquelles se situent ces emplois.

Par ailleurs, les différences entre les caractéristiques observables des hommes et celles des
femmes peuvent elles-mêmes en partie résulter de pratiques discriminatoires à
l’embauche ou en matière de promotion en amont de la discrimination salariale. Ainsi
l’image du « plafond de verre » est souvent avancée pour expliquer que les femmes accèdent
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moins souvent aux emplois de cadres que les hommes et, parmi les emplois de cadres, à ceux
situés le plus haut dans la hiérarchie (Petit, 2007).

Une partie de l’écart salarial assimilé ici à de la discrimination salariale peut également,
notamment pour les cadres, être liée à une plus grande disponibilité des hommes dans leur
travail. En effet, les femmes consacrent en moyenne plus de temps que les hommes à
l’éducation des enfants et à la gestion des tâches domestiques (Meron, Wierinck, 2005). Cette
contrainte expliquerait que les cadres masculins accèdent à des niveaux de salaires plus élevés
que leurs homologues féminins. De même, ces contraintes familiales peuvent rendre plus
difficiles les mobilités hiérarchiques, à organisation du travail donnée, ainsi que le suivi de
certaines formations.

Tableau  3 : Les différentes mesures de l’écart sal arial entre hommes et femmes en 2002

écart salarial (en %)*

Salaire mensuel moyen (1)
Ecart salarial 25

part "expliquée" 19
"discrimination" 6

Champ : salariés, tous secteurs confondus, y compris emplois publics,
hors apprentis et stagiaires, travaillant au moins 10 heures par semaine

Salaire horaire brut total (2)
Ecart salarial 19

part "expliquée" 8
"discrimination" 11

Champ : salariés des entreprises d'au moins 10 salariés du secteur
marchand non agricole, y compris intérimaires et apprentis, hors énergie
Source : (1) Enquête emploi 2002, Insee. (2) Enquête sur la structure des salaires 2002, Insee.
* L'écart salarial est la différence entre le salaire moyen des hommes et celui des femmes, exprimée en % du salaire
moyen des hommes.

Tableau  4 : Discrimination possible sur le salaire  horaire total en 2002 (en %)

Ecart salarial
observé

Ecart salarial expliqué par
des différences de
caractéristiques

observables moyennes

Discrimination
salariale
possible

Ensemble des entreprises du champ étudié 19 8 11
Cadres 20 1 19
Professions intermédiaires 11 -2 13
Employés 6 -5 11
Ouvriers 16 1 15
Salariés âgés de moins de 35 ans 7 1 6
Salariés âgés de 35 ans et plus 22 10 12
Industrie (extractive et manufacturière) 22 10 12
Construction 10 -6 16
Commerce ; réparation automobile et d’articles
domestiques 26 13 13
Hôtels et restaurants 17 10 7
Transports et communications 3 -1 4
Activités financières 35 21 14
Immobilier et location 30 16 13
Services aux entreprises 32 23 9
Source : Enquête sur la structure des salaires en 2002, Insee.
Champ : Salariés des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur marchand non agricole (y compris intérimaires et apprentis), hors
énergie.
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Lecture : Parmi les cadres, les femmes perçoivent en moyenne un salaire horaire total inférieur de 20 % à celui des hommes. Un écart
de 1 % s’explique par des caractéristiques observables moyennes différentes entre les hommes et les femmes. Des caractéristiques
rémunératrices inobservées ou des pratiques discriminatoires à l’encontre des femmes seraient donc à l’origine d’un écart salarial de
19 % entre les hommes et les femmes cadres.
Parmi les employés, les femmes perçoivent un salaire horaire total inférieur de 6 % à celui des hommes Les différences de
caractéristiques observables moyennes entre hommes et femmes justifieraient que les femmes gagnent 5 % de plus que les hommes en
moyenne. Il pourrait donc exister une discrimination salariale de 11 % à leur encontre.

2 Egalité salariale et lutte contre les discriminations

2.1 L’égalité salariale, un thème de négociation collective à développer

2.1.1  La négociation au niveau interprofessionnel

C’est à ce niveau que peuvent être fixés notamment des normes à caractère général ou des
grands objectifs appelant une mise en œuvre dans les branches professionnelles. Le thème de
l’égalité professionnelle a été abordé à ce niveau à 2 reprises :

L’accord national interprofessionnel du 23 novembre 1989 (signé par CFDT, CGT-FO et
CFE-CGC) a considéré pour la première fois l’égalité professionnelle comme « une mesure
d’équité sociale et d’efficacité économique » et a incité les parties signataires à concourir :

- à la création d’un environnement susceptible de favoriser cette évolution générale,
- à une meilleure promotion de l’emploi féminin en veillant au respect de l’égalité des
droits, en facilitant, chaque fois que nécessaire, l’adoption de mesures de rattrapage
destinées à contribuer à l’égalité des chances.  A la suite, un accord de branche a été
signé dans l’industrie cimentière.

L’accord national interprofessionnel du 1
er
 mars 2004 (signé par l’ensemble des

organisations syndicales représentatives) relatif à la mixité et à l'égalité professionnelle entre
les hommes et les femmes incite les branches professionnelles et les entreprises à mener des
actions visant à favoriser l'orientation professionnelle des jeunes filles, la mixité des métiers, à
veiller à l'égal accès des femmes et des hommes à l'emploi et à favoriser l’accès des femmes à
la formation professionnelle continue, à la promotion et à la mobilité et à appliquer
effectivement le principe de l'égalité salariale. La démarche proposée vise à mobiliser les
branches et les entreprises pour la mise en œuvre, notamment, d’actions concrètes et
innovantes pouvant être des actions positives ou des mesures temporaires de progression et,
pour la fixation, toutes les fois où cela sera possible, d’objectifs identifiables.

En ce qui concerne l’égalité salariale, l’accord indique que les branches professionnelles et les
entreprises doivent faire de la réduction des écarts de rémunération une priorité,
éventuellement en engageant des actions spécifiques de rattrapage progressif limitées dans le
temps. Les branches doivent notamment analyser, à l’occasion du réexamen quinquennal des
classifications, les critères d’évaluation retenus et corriger ceux susceptibles d’induire des
discriminations.

Les branches et les entreprises ayant mis en place des dispositions subordonnant le droit à
certains éléments de rémunération à une présence effective, ce qui exclut les absences
autorisées liées à l’exercice de la parentalité, devront aménager ces dispositifs.
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Cet ANI a été décliné au niveau de la branche par 2 accords spécifiques sur l’égalité entre
femmes et hommes en 2004 (industries électriques et gazières et industrie pharmaceutique) et
à nouveau par 2 autres accords en 2005 (télécommunications et répartition pharmaceutique).
Il a inspiré la loi du 23 mars 2006 sur l’égalité salariale.

2.1.2 Le rôle central de la négociation au niveau de la branche

Le bilan de 13 ans (1989-2002) de négociation entre les partenaires sociaux sur les différents
domaines dans lesquels l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
s’est avéré contrasté.

Entre le 1er janvier 1990 et le 1er janvier 2003 155 accords dans 125 branches de tous niveaux
(national, régional et départemental) dont 118 de niveau national ont été signés sur la question
de l’égalité professionnelle, sur un total de plus de 12 000 accords. Ils portaient en premier
lieu sur une mise en conformité progressive des textes avec le principe d’égalité
professionnelle.

Au moment de la signature de l’ANI de 1989, ont été recensées 80 conventions couvrant
2 369 200 salariés comportant des clauses discriminatoires, à partir des 307 conventions
nationales existantes.

Globalement, 71 branches sur les 80 jugées discriminatoires comportaient encore des clauses
discriminatoires en 1991. Le reflux s’est s’opéré progressivement. Les clauses
discriminatoires, devenues illégales, ont progressivement disparues au cours de la décennie en
général par l’alignement au profit des hommes de la situation avantageuse réservée
auparavant aux femmes. Un mouvement similaire s’opère au niveau des conventions
collectives infra nationales et des accords d’entreprise. A cet égard, le contrôle de légalité
exercé par l'administration dans le cadre de la procédure d'extension a parfois influé sur la
renégociation de telles dispositions dans la mesure où les arrêtés d'extension procèdent
systématiquement à l'exclusion des clauses non conformes.

On remarque, en outre, que la conclusion d'accords spécifiques portant sur d'autres thèmes de
la négociation, en particulier la formation professionnelle, est parfois l'occasion d'intégrer une
dimension relative à l'égalité professionnelle

Depuis 2003, chaque année entre vingt et trente de textes abordant l’égalité

professionnelle sont signés. La part des accords spécifiquement consacrés à ce thème est

très réduite (2 accords par an dans le meilleur des cas).

En 2006, l’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la
banque est le premier accord de branche portant spécifiquement sur l’égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes postérieur à la loi du 23 mars 2006 et qui l’applique
parfaitement puisqu’il prévoit notamment des mesures de rattrapage salarial visant à réduire
les écarts de rémunération constatés. Les signataires estiment que si, dans la profession, en
2004, le salaire de base moyen des femmes était inférieur de 19,6% à celui des hommes, cet
écart résulte, principalement, de la moindre représentation des femmes chez les cadres et
rappellent donc l’engagement de renforcer cette représentation avec un objectif intermédiaire
de 40% de femmes dans l’effectif total des cadres d’ici fin 2010.
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Outre cet accord spécifique, 17 textes conventionnels abordent en 2006 le thème de l’égalité
professionnelle entre les hommes et les femmes, ce qui est très nettement inférieur aux années
précédentes.

La plupart des accords et avenants liés à l’égalité professionnelle femme-homme sont relatifs
à la formation professionnelle (11 textes) mais ce nombre est en nette diminution, le nombre
des accords relatifs à la formation professionnelle baissant. La moitié des branches signataires
de ces accords se contente de poser le principe de l’égal accès des hommes et des femmes à la
formation professionnelle. Toutefois, d’autres vont plus loin en prévoyant un cadre de
négociation et parfois même des mesures concrètes d’application.

En 2007, les partenaires sociaux de la métallurgie se sont entendus pour diligenter deux
études. La première portera sur l'analyse de la situation comparative des femmes et des
hommes face aux métiers industriels et la seconde plus qualitative aura pour objet la
méthodologie d'un diagnostic visant à réduire les écarts de rémunération. L'ensemble des
travaux fera l'objet d'un suivi régulier qui sera effectué par la mise en place d'un observatoire
des métiers.

En outre, afin de faciliter la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale, les
parties signataires ont prévu des mesures incitatives concernant l'utilisation du chèque emploi
service universel pour la garde des enfants ou les frais relatifs au soutien scolaire et à l'emploi
à domicile.

L'accord prévoit également des mesures en faveur de la mixité des emplois dans la
métallurgie, notamment dans le cadre de la formation professionnelle et du recrutement.

Au niveau des entreprises, l’accord signé par le Crédit Mutuel prévoit que les recrutements
reflètent à compétences, expériences et profils équivalents la diversité des candidats reçus en
entretiens d’embauche, ce qui n’interdit pas en sus des actions de rééquilibrage. Il stipule
également entre autres mesures que les entreprises mettent en œuvre des démarches de
détection et d’accompagnement des parcours de potentiels féminins pour faciliter un équilibre
entre les candidatures d’hommes et de femmes sur les postes à responsabilité.

L’accord signé dans les entreprises de travail temporaire rappelle la loi.

2.1.3  Une lente progression du nombre d’accords d’entreprise

Malgré l’obligation légale de négocier introduite par la loi du 9 mai 2001, la majorité des
entreprises ne s’est pas réellement emparée de la question de l’égalité professionnelle dans les
négociations annuelles. Dans la troisième édition de l’enquête REPONSE (menée en 2004-
2005 auprès de 3 000 établissements de plus de 20 salariés), 30 % seulement des directions
ont déclaré avoir négocié sur ce thème dans leur entreprise entre 2002 et 2004, et seulement
12 % avoir conclu un accord.

L’examen des accords déposés dans les DDTEFP fait apparaître qu’au niveau des entreprises,
le nombre d’accords abordant le thème de l’égalité professionnelle a régulièrement progressé
au cours des dernières années (tableau 5). On recense près de 290 accords signés en 2005 sur
ce thème, contre 130 signés en 2004 (d’après l’analyse faite lors de leur dépôt dans les
DDTEFP). En 2006, 400 accords, signés par 356 entreprises différentes, abordent a priori la
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question de l’égalité professionnelle. A cela s’ajoute plus de 60 procès verbaux de désaccords
qui abordent également ce sujet.

Parmi les accords d’entreprise signés en 2006 et abordant l’égalité professionnelle, 70 %
portent également sur les salaires et primes et la moitié sur l’aménagement du temps de
travail. Cela laisse à penser que l’égalité professionnelle est le plus souvent évoquée dans le
cadre des négociations annuelles obligatoires traditionnelles. Les questions d’emploi sont
abordées conjointement dans 15 % des cas, et la formation professionnelle dans 10 %.

Les accords demeurent très hétérogènes dans leur forme et leur contenu. Cette analyse
confirme le constat effectué par J. Laufer et R. Silvera (« Accords sur l’égalité professionnelle
suite à la loi du 9 mai 2001 : premiers éléments d’analyse », Emergences/Timetis,  2005), à
savoir la grande diversité des contenus des accords abordant l’égalité professionnelle.

D’une part, on peut dissocier des accords spécifiquement dédiés à ce sujet et des accords
salariaux dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire qui intègrent un paragraphe ou
une clause relative à l’égalité entre femmes et hommes. D’autre part, les contenus de ces
clauses ou textes sont très divers : si certains définissent des mesures précises afin de réduire
les inégalités (en se focalisant souvent sur des points précis comme les salaires ou le
recrutement), d’autres se résument à la simple déclaration, rarement argumentée, d’une
« absence d’inégalité salariale » dans l’entreprise.

Entre ces deux cas polaires, on trouve de simples déclarations d’intention reprenant les termes
de la loi ou encore l’annonce détaillée d’un calendrier de négociations à venir. Il n’est
cependant pas possible à ce jour de quantifier le poids que chaque type d’accord représente.
Un examen plus systématique du contenu des textes signés est nécessaire pour vraiment
appréhender la façon dont les acteurs des entreprises retranscrivent actuellement l’obligation
de négocier.

De fait, l’égalité professionnelle entre hommes et femmes reste un thème secondaire

dans les accords d’entreprise.

Si les entreprises semblent intégrer de façon lente mais progressive la question de l’égalité
entre hommes et femmes dans leurs négociations, les accords portant sur ce thème demeurent
cependant secondaires à l’échelle de la négociation collective d’entreprise :

• à partir des données administratives, on estime qu’ils représentent environ 2 % du total
des accords signés ;

• à partir de l’enquête annuelle ACEMO « Négociation collective et représentation des
salariés », on estime que moins de 5 % des entreprises de 10 salariés et plus ont signé
des accords abordant ce thème en 2005. Étant donné qu’il s’agit surtout de grandes
entreprises, 8 % des travailleurs des entreprises de 10 salariés sont potentiellement
couverts par ces accords.

Le fait que des accords soient repérés comme abordant un thème ne préjuge pas de la richesse
du contenu réel de ces textes.
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Tableau  5 : Accords d’entreprise sur l’égalité pro fessionnelle (EP)

 

2002 2003 2004 2005 2006
(données

provisoires) a

Nombre total d’accords signés par
des délégués syndicaux 22 900 19 000 19300 24200 24000

Accords abordant l’EP b 86 78 129 289 401

 % d'accords abordant l’EP 0,4 % 0,4 % 0,7 % 1,2 % 1,6 %
Source : DARES- accords d'entreprise
(a) : Pour 2006, ne sont comptabilisés que les accords qui ont été enregistrés dans les DDTEFP avant le 01/04/2007. Ces données sont donc
provisoires et devraient être revues à la hausse en cours d'année n+2.
(b) : Ne sont comptabilisés ici que des accords d’entreprises ou d’avenants à des accords anciens. Certaines négociations sur l’égalité
salariale ont pu déboucher sur des procès verbaux de désaccords, mais ceux-ci ne sont plus comptabilisés dans le tableau (à la différence des
données disponibles dans le bilan annuel de la négociation collective).

2.2 Plusieurs facteurs affectent spécifiquement la rémunération des femmes

2.2.1 Le temps de travail et le temps partiel subi

Le dispositif législatif actuel tel qu’il est prévu par le code du travail prend en compte la
nécessité d’assurer un véritable temps partiel choisi et celle de garantir aux salariés travaillant
à temps partiel un vrai temps libéré afin notamment de pouvoir concilier leur vie familiale et
professionnelle.

2.2.1.1 Des mesures législatives tendent à assurer un temps partiel choisi pour les
besoins de la vie familiale

Les conditions de mise en place d’horaires à temps partiel à la demande des salariés
(procédure à suivre, délai à respecter...) peuvent être fixées par accord de branche
étendu ou  accord d’entreprise ou d’établissement. En outre, la loi énonce une priorité
de passage à temps complet ou inversement à temps partiel, pour les salariés qui le
souhaitent.

 Le passage à temps partiel est de droit pour le salarié s’il le demande dans certains
cas : il s’agit du congé parental d'éducation ou des congés en cas de maladie, accident ou
handicap grave d'un enfant et des congés pour accompagnement d'un proche en fin de
vie.

La transformation d'un emploi à temps plein en emploi à temps partiel ou
inversement, constitue une modification substantielle du contrat de travail qui comme
telle est soumise à l'accord préalable du salarié. Toutefois, s’il existe des motifs
économiques à la réduction de la durée du travail, le refus du salarié peut donner lieu à
son licenciement pour motif économique.

Enfin, la formule dite du temps partiel familial, accessible sans accord collectif,  offre
des souplesses importantes aux entreprises tout en permettant aux salariés de prendre des
congés calés sur les besoins de leur vie familiale et notamment des périodes de vacances
scolaires. Le temps partiel familial permet de pratiquer une annualisation de la durée du
travail du salarié à temps partiel qui peut être occupé suivant l’horaire collectif de
l’entreprise, donc éventuellement au niveau d’un horaire de temps plein, sous réserve que
sa durée de travail sur l’ensemble de l’année corresponde bien à un temps partiel et qu’il
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bénéficie d’une ou plusieurs périodes de repos d’au moins une semaine pour les besoins
de sa vie familiale.

Toutefois le recours à ces dispositions est encadré :
•••• La durée de travail et sa répartition doivent être mentionnées dans le contrat de

travail ;

•••• En outre, le contrat de travail doit prévoir les modalités de modification de cette
répartition et les limites dans lesquelles peuvent être effectuées des heures
complémentaires ;

••••  La faculté de demander au salarié d’effectuer des heures complémentaires est
encadrée (leur nombre est limité, des majorations sont prévues pour les heures
effectuées au-delà du 10ème de la durée contractuelle) ;

•••• Des préavis doivent être respectés quant à la modification de la répartition de la
durée du travail ;

•••• La législation prévoit que, dans un certain nombre de cas, le refus par le salarié
d’accepter une modification de la répartition de sa durée de travail ou la réalisation
d’heures complémentaires ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement ;

•••• L’article L. 212-4-5 du code du travail pose un principe général d’égalité des
droits entre les salariés à temps partiel et à temps plein par rapport aux droits légaux
et conventionnels.

Il convient de souligner que pour limiter les abus constatés en matière d’amplitude et de
fragmentation de la journée de travail de certains salariés à temps partiel, l’article L. 212-4-4
du code du travail conditionne à l’existence d’un accord de branche étendu la possibilité
d’imposer plus d’une interruption d’activité ou une interruption d’activité d’une durée de plus
de deux heures, au cours de la même journée.

Les négociations portant sur ces dérogations doivent respecter deux conditions :
• elles doivent prévoir des contreparties spécifiques en faveur des salariés concernés

(telle par exemple la garantie d’une durée minimale mensuelle prévue au contrat de
travail ou d’une durée minimale de travail pour chaque séquence de travail, d’une
majoration forfaitaire du salaire) – la branche du commerce alimentaire prévoit une
durée contractuelle minimale de 22 heures ;

• elles doivent tenir compte des exigences propres à l’activité concernée. Tel est le cas
par exemple pour les activités du secteur des transports scolaires, du nettoyage, des
magasins de vente d’alimentation – grandes surfaces alimentaires…

2.2.1.2 L’emploi féminin à temps partiel : près d’un emploi sur trois faute de mieux

L’emploi à temps partiel s’est diffusé largement en France au cours des trente dernières
années : sa part dans l’emploi salarié total a plus que doublée passant de 8,1 en 1975 à 17,9 %
en 2005. Mais son essor ne s’est pas fait de façon continue. Après une première phase de
croissance au début des années quatre-vingt suivie d’une courte période de stagnation, il a
connu son augmentation la plus vive au début de la décennie quatre-vingt-dix avant
d’enregistrer une baisse entre 1998 et 2002. Depuis 2004, il croît à nouveau légèrement et a
presque retrouvé en 2005 son point culminant des années 1998-1999.

En France comme ailleurs en Europe, les salariés à temps partiel sont très majoritairement des
femmes (82 %). Ainsi en 2005, seulement 6 % des hommes et 31 % des femmes occupaient
un emploi à temps réduit, 30 % de ces dernières le faisant par défaut. Alors que les emplois à
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temps partiel sont globalement plus précaires et moins qualifiés que les emplois à temps
complet, occuper un emploi à temps partiel subi s’accompagne souvent d’un risque
d’instabilité d’emploi accru.

30,1 % des femmes travaillent à temps partiel parce qu'elles n’ont pas trouvé d’emploi à
temps complet. Cette forme de travail à temps partiel qu’on qualifie de « subi » est
beaucoup plus représentée dans des emplois peu qualifiés, employés de particuliers
principalement, employés de commerce, ouvriers non qualifiés et concerne des salariées
présentant des caractéristiques socioprofessionnelles différentes de celles des autres salariées
à temps partiel et des temps complets (tableau 6).

Lorsqu’elles déclarent occuper un emploi à temps partiel pour d’autres raisons que
l’impossibilité d’avoir trouvé un emploi à temps complet, plus de la moitié des femmes
déclarent avoir fait ce choix pour s’occuper de leurs enfants ou d’un membre de leur
famille. 22 % disent avoir voulu bénéficier de temps libre ou faire des travaux domestiques et
12 % exercer une autre activité professionnelle ou suivre des études ou une formation.

L’emploi féminin à temps partiel est en moyenne plus précaire que l’emploi à temps
complet : 81.5 % des contrats de travail à temps partiel sont à durée indéterminée contre
87,4 % pour ceux des emplois à temps complet. Les emplois à temps partiel « subi »
s’accompagnent d’une plus grande précarité, puisque 31,6 % des femmes dans cette situation
sont en contrat à durée déterminée, en intérim ou en contrat aidé, contre 13 % de celles qui
sont à temps partiel pour d’autres raisons.

L’emploi féminin à temps partiel « subi » est également nettement moins qualifié : alors que
le tiers des femmes à temps partiel choisi appartient aux catégories des cadres et des
professions intermédiaires, ce n’est le cas que de 12 % des salariées à temps partiel « subi ».

Les salariées à temps partiel travaillent en moyenne 23,3 heures par semaine dans leur
emploi principal, soit les deux tiers de la durée légale des salariés à temps complet. Un quart
connaît une durée égale ou inférieure à 18 heures et un autre quart travaille 30 heures et plus,
la durée médiane s’établissant à 25 heures. Les salariées à temps partiel subi connaissent des
durées hebdomadaires moyennes inférieures de plus de deux heures à celles des salariées à
temps partiel pour d’autres raisons : 21,8 heures contre 23,9 heures.

Pour compenser la durée du travail de leur emploi principal qu’elles jugent insuffisante,
16,8 % des salariées à temps partiel occupent un ou plusieurs autres emplois, soit en
exerçant la même profession chez un autre employeur, soit en exerçant une profession
différente. Les salariées à temps partiel choisi sont parfois dans ce cas (14,8 %) mais dans une
moindre mesure que celles occupant un emploi à temps partiel « subi » (21,6 %). C’est dans
les emplois de personnels de services aux particuliers que ces situations de multi-activité sont
les plus fréquentes (plus de la moitié des salariées). Très souvent, bien que dans une moindre
mesure, les employées d’entreprises de nettoyage et les salariées relevant des activités
récréatives, culturelles et sportives ont aussi plusieurs employeurs.
Alors que les salariées mono-actives effectuent 24,1 heures de travail hebdomadaire dans leur
emploi principal, les multi-actives en réalisent seulement 19,4. Mais, ces dernières travaillent
en moyenne 24,5 heures par semaine pour l’ensemble de leurs activités.

Si les femmes à temps partiel « subi » ont dans leur emploi principal des durées
hebdomadaires du travail moyennes inférieures à celles des autres salariées à temps partiel,
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leur temps de travail est en revanche plus étalé sur la semaine : 61,9 % travaillent 5 jours et
plus contre 35,6 % des autres salariées à temps partiel. Elles sont aussi plus nombreuses à
travailler habituellement ou occasionnellement le samedi (51,1 % contre 42,4 %) et, dans une
moindre mesure, le dimanche (23,8 % contre 21,6 %).

C’est dans les collectivités locales et chez les particuliers employeurs que la part des femmes
à temps partiel et la part de celles qui connaissent un temps partiel « subi » est la plus élevée.

Pour ce qui est des entreprises, l’agriculture, l’industrie et la construction, allient une
proportion d’emplois à temps partiel et de temps partiel féminin « subi » inférieure à la
moyenne, à l’exception du secteur des industries agricoles et alimentaires où il est très
important. C’est dans le tertiaire, à l’exception du secteur des activités bancaires, que l’emploi
féminin à temps partiel est le plus souvent « subi », et particulièrement dans les secteurs des
services aux entreprises, des services aux particuliers et du commerce (tableau 7). Dans ces
secteurs, le temps partiel est devenu la « norme » de gestion de la main d’œuvre sur certains
emplois.

La moitié des salariées à temps partiel déclarent6 percevoir un salaire mensuel net,
primes et compléments compris, inférieur à 764 € par mois. Il est en moyenne de 871 €
par mois contre 1530 € pour celles à temps complet. Les salaires des femmes à temps partiel
sont beaucoup plus dispersés que ceux des salariées à temps complet. Cette plus forte
dispersion tient surtout à des durées hebdomadaires du travail moins homogènes.

La faiblesse des salaires à temps partiel est liée aux faibles durées et au type d’emploi, le
temps partiel et le temps partiel « subi » étant particulièrement répandus dans des emplois peu
qualifiés et dans des professions à faibles rémunérations : nettoyage, aide à domicile, vente.
La moitié des salariées à temps partiel « subi » gagnent moins de 622€ et leur salaire moyen
(644€) représente les deux tiers de celui des autres salariées à temps partiel (973€).

                                                
6Les données sur les salaires et primes sont issues de l’enquête Emploi en continu et reposent donc sur les déclarations des
salariés. Il s’agit de la rémunération totale mensuelle nette (primes et compléments mensuels compris) tirés de la profession
principale des personnes interrogées.
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Tableau  6 : Quelques chiffres clés de l'emploi à t emps partiel des femmes
En %

Part dans
l'emploi
féminin

Proportion
de femmes
à temps
partiel

Temps
partiel
subi

Part des
femmes
parmi les
salariés à
temps
partiel

Part des
femmes
parmi les
salariés à
temps
complet

Type d'employeur      

Etat 15,1 23,1 14,1 82,2 48,1

Collectivités locales 9,2 35,7 37,7 85,7 52,3

Hôpitaux publics 5,3 26,2 9,8 94,2 71,6

Particuliers 7,9 56,0 38,9 93,6 76,2

Entreprises publiques, privées, associations 62,5 30,0 31,3 80,5 34,5

Ensemble 100,0 31,4 30,1 83,1 39,8

Statut      

CDI(a) 85,5 29,7 25,4 87,8 39,5

CDD et intérim 12,4 36,7 47,3 70,7 41,5

Contrats aidés 2,1 59,0 63,3 66,3 50,3

Ensemble 100,0 31,4 30,1 83,1 39,8

Catégorie socioprofessionnelle      

Cadres 11,3 18,7 10,7 68,9 32,5

dont cadres de la fonction publique, prof. intellectuelles et artistiques 5,7 22,6 10,2 66,7 43,7

dont cadres d'entreprises 5,4 13,7 8,9 71,4 25,9

Professions intermédiaires (p.i.) 25,6 24,5 14,6 82,5 42,5

dont p.i. de l'enseignement, de la santé, de la fonction publique. et assimilés 15,2 27,9 16,7 85,5 65,9

dont p.i. administratives et commerciales des entreprises 8,5 19,8 10,6 82,9 49,2

Employées 52,8 38,5 35,4 91,9 69,4

Employées de la fonction publique 16,4 33,3 32,2 91,5 56,6

Employées administratifs d'entreprises 13,7 28,3 20,8 92,1 79,6

Employées de commerce 8,0 38,9 41,8 88,6 72,0

Personnels des services directs aux particuliers 14,7 53,6 42,4 93,3 81,9

Ouvrières 10,3 26,6 41,2 54,5 14,6

dont ouvrières qualifiées 4,0 22,1 35,5 42,3 8,9

dont ouvrières non qualifiées 5,7 29,3 47,0 65,1 26,7

Ensemble 100,0 31,4 30,1 83,1 39,8

Lecture : Les employées représentent 52,8 % de l'emploi féminin. 38,5 % d'entre elles sont à temps partiel, dont 35,4 % faute d'avoir trouvé
un emploi à temps complet.
Champ : Ensemble des femmes salariées à temps partiel.
Source : Enquête Emploi en continu 2005, Insee.
(a) Les emplois statutaires sont ici inclus dans les CDI.
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Tableau  7 : Le travail à temps partiel selon le ge nre et le secteur d'activité
En %

Proportion de 
femmes à 

temps partiel

Temps partiel 
féminin subi

Proportion de 
salariés à 

temps partiel

Part des 
femmes parmi 
les salariés à 
temps partiel

Agriculture, sylviculture, pêche 31,3 15,6 14,1
Industrie 17,5 17,6 6,3

Industries agricoles et alimentaires 20,5 34,9 9,9
Industrie des biens de consommation 18,1 16,0 10,1
Industrie automobile 15,1 6,0 3,2
Industries des biens d'équipement 18,3 12,6 5,1
Industries des biens intermédiaires 14 2,0 4,3
Energie 22,7 4,1 7,6

Construction 37 21,0 5,5
Tertiaire 33 31,1 21,7

Commerce 32 33,4 18,,6
Transports 22,2 19,8 7,8
Activités financières 21,5 4,6 13,4
Activités immobilières 27,9 21,4 19,7
Services aux entreprises 27,1 35,5 14,7
Services aux particuliers 54,2 39,2 41,9
Education, santé, action sociale 30,9 28,9 26,2
Administration et activités associatives 32,8 27,2 19,6

Ensemble 31,4 30,1 17,9

sont à temps partiel subi,

Champ : ensemble des salariés à temps partiel,

Lecture : Dans les services aux entreprises, 27,1% des femmes sont à temps partiel, 35,5% d'entre elles  

Source : Enquête Emploi en continu 2005, Insee,

88,9
84,2

83,1

91,3
84,4
76,4
82,6

61,3
84,2
83,8
67,4

74,1
72,5
80

56,2

59,9
78,6
81,6
85,5

Un résumé du rapport de la DGT sur le temps partiel subi figure en annexe 3.

2.2.2 Les interruptions de carrière

2.2.2.1 Des interruptions plus fréquentes et plus longues que les hommes

L’analyse les trajectoires professionnelles des hommes et des femmes révèle que les femmes
sont sujettes à des interruptions de carrière plus fréquentes et plus longues que les hommes,
particulièrement en raison de la maternité et de contraintes liées à l’éducation des enfants
(Petit, 2006). Le congé de maternité notamment (ou le congé d’adoption) se traduit souvent
par un point de rupture dans le déroulement de la carrière des femmes en termes d'évolution
professionnelle, spécialement en ce qui concerne les augmentations salariales.

 Ainsi, même si depuis 40 ans, les femmes interrompent moins leur activité professionnelle à
la naissance d'un enfant, leurs taux d'activité restent conditionnés, à la différence de ceux des
hommes, par la présence et l'âge des enfants. La proportion de femmes avec enfant(s) qui sont
inactives est bien supérieure à celle des hommes dans la même situation : en moyenne 14,2 %
contre 1,4 % en 2003 (Méda, Simon, Wierink, 2003).

Les femmes qui ont arrêté de travailler à la naissance d’un enfant sont majoritairement
ouvrières ou employées, moins diplômées et avec plus d'enfants que leurs consoeurs ayant
conservé une activité professionnelle avec un enfant en bas âge. La moitié d'entre elles
invoquent comme raison principale la volonté de se consacrer pleinement à leurs enfants,
l'autre moitié des raisons financières ou d'organisation.
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Quels que soient les motifs mis en avant, la moitié des femmes interrogées auraient souhaité
continuer à travailler et indiquent que des changements dans leurs conditions de travail, les
modes de garde ou encore l'organisation familiale auraient pu le leur permettre (sur ces points
voir aussi la partie 3.5.5). 

2.2.2.2 Les mesures financières pour limiter les effets sur les salariées et sur les
employeurs des interruptions courtes (maternité, adoption)

Afin de remédier à cette situation, la loi du 23 mars 2006 met désormais en place une garantie
de « rattrapage salarial » au profit des salarié(e)s en congé de maternité (ou d’adoption), selon
des règles différentes selon qu’il existe, ou non, un accord collectif prévoyant de telles
garanties. Ainsi :

- si l’entreprise est couverte par un accord collectif de branche ou d'entreprise déterminant des
garanties d'évolution de la rémunération des salarié(e)s pendant leur congé de maternité (ou
d’adoption) et à la suite de ce congé, ce sont les dispositions de cet accord qui doivent
s’appliquer, sachant que, si l’accord a été conclu depuis le 25 mars 2006, ces garanties
doivent être aussi favorables que celles prévues par la loi ;

- si l’entreprise n’est pas couverte par un tel accord, la rémunération de la salariée (ou du
salarié si c’est lui qui bénéficie du congé) est majorée, à la suite du congé de maternité (ou du
congé d’adoption), des augmentations générales appliquées dans l’entreprise ainsi que de la
moyenne des augmentations individuelles perçues pendant la durée de ce congé par les
salariés relevant de la même catégorie professionnelle ou, à défaut, de la moyenne des
augmentations individuelles dans l'entreprise.

En outre, la loi prévoit une aide forfaitaire pour le remplacement des salariés en congé de
maternité ou d’adoption pour les « entreprises » de moins de 50 salariés (articles L.122-25-2-
1 du code du travail et décret n°2007-414 du 23 mars 2007 créant les articles R.122-9-2 à
R122-9-7). Cette aide de l’Etat a pour objectif de contribuer à une gestion active de l’emploi
et des compétences dans les entreprises de moins de 50 salariés en facilitant le départ en
congé de maternité ou d’adoption de leurs salariés, l’organisation de leur travail et la
continuité de leur activité7. Le montant de l’aide est fixé par arrêté. En 2007, elle s’élève à
400 euros.

2.3 La discrimination salariale reste difficile à appréhender

2.3.1 Peu de plaintes relatives à la discrimination salariale entre les femmes et les
hommes

Si le caractère dissuasif d’une incrimination de l’employeur pour violation de son obligation
de négociation sur l’égalité femme-homme ne doit pas être mésestimé (1 an
d’emprisonnement et/ou 3 750 euros d’amende), il convient de souligner le nombre
extrêmement faible de condamnations effectivement prononcées à ce titre : cinq
condamnations en 1998, une en 1999 et en 2001 et deux en 2002 et en 2003. Aucune peine

                                                
7 Pour plus de détails, se référer à la circulaire du 19 avril 2007 concernant l’application de la loi
n°2006-340 (Fiche 2).
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d’emprisonnement n’a en outre été prononcée, la seule peine effectivement prononcée étant
l’amende.

Pour la Halde, s'agissant des plaintes, il est important de mentionner que seulement 5 % des
réclamations portent sur la discrimination sexiste dont la moitié émane des hommes
(réclamations concernant les droits à la retraite).

On mentionnera à titre d’exemple l’affaire suivante pour laquelle la Halde a retenu une
discrimination relative au sexe : il s'agissait d'une réclamation d'une femme portant sur
l'inégalité salariale fondée sur le sexe, et du licenciement qui avait suivi la dénonciation de
cette inégalité salariale.

Une femme, ingénieur en négociation commerciale, dotée d'une expérience de neuf ans en
société informatique a été recrutée dans une entreprise en qualité de cadre à une position
inférieure et pour un salaire moindre (position 1.2 coefficient 100 de la convention collective)
que celui octroyé aux ingénieurs commerciaux masculins, disposant d'une expérience
professionnelle de deux à cinq ans (position 2.1 coefficient 115).

L'intéressée a été licenciée, au moment de son congé de maladie, l'employeur "considérant
que les "perturbations engendrées "par son absence "nécessitaient son remplacement
définitif". Se fondant, d'une part sur les justificatifs médicaux, attestant un état dépressif,
postérieur aux pressions psychologiques dont l'intéressée a fait l'objet et d'autre part, sur la
directive 75/117/CE du 10/02/75 et l'article L. 122-45, alinéa 1 du code du travail, la Halde a
considéré que la réclamante a fait l'objet d'une inégalité salariale à raison du sexe. En
outre, "la concomitance entre les revendications salariales de la réclamante et son
licenciement montre que ce dernier s'apparente à des représailles lui conférant un caractère
discriminatoire" (article L. 122-45, alinéa 3 du code du travail) (Délibération n° 2006-248 du
20/11/2006, rapport Halde 2006).

2.3.2 Les difficultés d’application en entreprise et dans les branches

2.3.2.1  Le suivi des accords d’entreprise et de branche

La principale source de données permettant d’évaluer l’activité de négociation collective des
entreprises sur la question de l’égalité professionnelle repose sur le dépôt des accords
collectifs et autres textes issus de la négociation (procès verbaux de désaccord) auprès des
directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. Ce dépôt
obligatoire donne lieu à une saisie informatique des principales caractéristiques de ces textes.

Jusqu’à la fin de l’année 2006, le thème « égalité professionnelle » constituait une seule
catégorie statistique. Depuis début 2007, un accord peut être identifié plus finement avec la
distinction de 2 items plus précis : « Égalité salariale entre femmes et hommes » d’une part, et
« Diversité, Non discrimination » d’autre part. Cette modification doit permettre de suivre un
peu plus spécifiquement les accords liés à la loi du 23 mars 2006.

Des enquêtes ponctuelles ou annuelles de la DARES permettent également d’estimer
l’importance de la négociation d’entreprise sur l’égalité professionnelle, mais de façon très
générale. Il n’est pas possible d’en tirer une analyse fine des négociations sur la question
précise de l’égalité salariale entre femmes et hommes, notamment depuis 2006. Les derniers
résultats actuellement disponibles portent sur l’année 2005.
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Le suivi des négociations de branche en cours sur l’égalité salariale entre les femmes et les
hommes est effectué depuis la rentrée 2006, et à la demande des partenaires sociaux, par le
comité de suivi de la négociation salariale de branche. Depuis lors, pour chaque branche
professionnelle suivie, il est rappelé la négociation annuelle obligatoire sur la réduction des
écarts de rémunération éventuellement constatés entre les femmes et les hommes : la fiche
soumise au comité de suivi présente ainsi l’état des négociations sur l’égalité salariale entre
les femmes et les hommes.
 (cf .
- Annexe 4 sur les accords d’entreprise et la méthodologie employée
- Annexe 5 tableau de suivi des négociations de branches sur l’égalité salariale).

2.3.2.2  L’obligation de négocier sur l’égalité professionnelle et le dépôt des accords
salariaux

Deux procédures permettent légalement de rendre effective l’obligation annuelle de négocier
dans l’entreprise sur l’égalité professionnelle.

D’une part, les délégués syndicaux peuvent imposer l’ouverture d’une négociation sur
l’égalité professionnelle si l’employeur n’a pas ouvert de telles négociations au bout d’un an
après l’entrée en vigueur de la loi. D’autre part, la loi du 23 mars 2006 institue l’obligation de
déposer les accords d’entreprise sur les salaires effectifs (auprès des DDTEFP) accompagnés
d’un procès verbal d’ouverture de négociations portant sur les écarts de rémunération entre les
femmes et les hommes (ou d’un accord signé). Les négociations doivent définir des objectifs
en matière d’égalité salariale et les moyens de les atteindre, en s’appuyant sur le rapport de
situation comparée établi dans l’entreprise.

La mise en œuvre de la seconde dimension de l’obligation soulève des difficultés
opérationnelles dans les DDTEFP (qui pourraient se traduire par des perturbations du suivi
statistique), tant les formes concrètes sous lesquelles les entreprises font état de leurs
négociations sur l’égalité salariale sont diverses, lorsqu’elles ne sont pas absentes.

2.3.2.3 Les difficultés rencontrées par les entreprises pour mesurer les écarts de
rémunération notamment les TPE/PME

Il convient de rappeler que les accords signés sur la réduction des écarts de rémunération entre
les femmes et les hommes sont avant tout le fait des grandes entreprises. Peu de TPE/PME se
penchent sur le sujet.

Non soumises à l’obligation d’établir un rapport de situation comparée, elles ont parfois du
mal à réaliser les diagnostics nécessaires bien que des aides accessibles existent.

Enfin, il est à noter que parmi les accords signés par des entreprises, on observe qu’une partie
des entreprises a tendance à privilégier l’octroi d’enveloppes de résorption des écarts :
l’accord AXA du 22 mars 2006 modifié par avenant qui prévoit une enveloppe triennale de 1
million d’euros reconductible, les accords conclus par Snecma, EDF. Or, ce rattrapage salarial
peut être nécessaire pour corriger les déséquilibres existants mais il reste une solution
ponctuelle laissant entiers les problèmes de fond (la diversification des emplois occupés par
les femmes, la conciliation des temps de vie professionnelle et familiale…).
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2.3.3 La méthodologie du diagnostic

La circulaire SDFE/DGT/DGEFP du 19 avril 2007, d’application de la loi du 23 mars 2006,
propose à titre indicatif aux partenaires sociaux des exemples d’indicateurs d’écarts de
rémunération pertinents et d’actions pouvant être mises en œuvre afin de résorber les écarts
existants.

Quels peuvent être  les indicateurs d’écarts de rémunération pertinents ? On peut calculer
l’écart salarial moyen selon le sexe à partir du ratio du salaire moyen ou médian des femmes
et de celui des hommes. Afin d’avoir une analyse fine des éventuels écarts de rémunération, il
convient de le calculer pour chaque coefficient hiérarchique, chaque niveau et chaque
catégorie socioprofessionnelle (ou chaque type d’emploi dans l’hypothèse d’une grille de
classification à critère classant avec des emplois repères).

L’indicateur présentant la part des femmes dans chaque type d’emploi est également
fondamental.

Le diagnostic n’est pas aisé, mais au niveau de l’entreprise il peut être utile de se poser les
questions suivantes :

• le système de rémunération est-il discriminatoire en raison du type de contrat ou du
nombre d’heures de travail ?

• les critères de classification des salariés sur l’échelle salariale sont-ils non-sexistes ?
• le système de rémunération permet-il de garantir en pratique l’égalité de

rémunération ?
• les augmentations salariales pour des emplois équivalents sont-elles égales ?
• les hommes et les femmes sont-ils également éligibles aux avantages en nature ? aux

autres primes et autres suppléments ?
• la rémunération variable est-elle accessible à tous sans distinction basée sur le sexe ?

L’évaluation peut reposer sur des indicateurs simples tels que les différences salariales selon
le sexe à l’intérieur des mêmes niveaux de formation, des mêmes niveaux hiérarchiques
comme au sein de la branche, soit des indicateurs approfondis, tels que l’expérience
professionnelle effective, les perfectionnements internes ou externes. Une évaluation des
activités peut également être utilisée.

2.3.4 Les incitations à agir

Pour accompagner les entreprises dans leurs démarches de changement pour l’égalité
professionnelle, il existe des conventions d’aides financières publiques permettant de financer
des études ou des actions de formation et le Label Egalité qui permet de valoriser les
entreprises qui ont des politiques exemplaires en matière d’égalité professionnelle.

2.3.4.1 La reconnaissance des efforts des entreprises : le Label Egalité

Le Label Egalité a été créé par le Ministère en charge des droits des femmes et de la parité en
étroite concertation et avec la participation des partenaires sociaux. Il a pour objet de faire
connaître et reconnaître les bonnes pratiques des entreprises en matière d’égalité.
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A ce jour, 29 entreprises (dont Airbus, Axa, Peugeot Citroën, CETELEM, Orange) ont été
labellisées, ces entreprises couvrent environ 615 000 salariés. Il est décerné sur la base d’un
cahier des charges élaboré par l’Etat et les partenaires sociaux. Il comprend une vingtaine de
critères qui s’articulent autour de 3 axes :

- les actions menées dans l’entreprise en faveur de l’égalité professionnelle
- la GRH et le management 
- la prise en compte de la parentalité dans le cadre professionnel.

Attribué pour 3 ans (renouvelables), le label fait l’objet d’un contrôle intermédiaire à 18 mois
afin de vérifier que le détenteur continue de satisfaire aux critères de labellisation souhaités.

2.3.4.2 Les aides au conseil dans le cadre d’une convention avec l’Etat

Il existe deux types d’aide au conseil suivant que l’entreprise se situe ou non dans le contexte
plus global de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ou de conditions de
travail.

L’aide au conseil orientée spécifiquement sur l’égalité professionnelle (article L123-4-1
du code du travail) permet la prise en charge par l’Etat de 70 % des frais d’intervention du
consultant plafonné à 10700 euros. Elle est ouverte aux entreprises de moins de 300 salariés.

Le comité d’entreprise, ou à défaut les délégués du personnel, sont consultés. Ils reçoivent
l’étude pour avis et sont consultés sur les suites à lui donner. L’étude est également
communiquée aux délégués syndicaux. L’étude et les avis recueillis sont communiqués au
directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et la chargée
de mission départementale des droits des femmes et de l’égalité qui reçoit les demandes et
instruit le dossier.

L’aide au conseil à la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC)

La loi n°2006-340 du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les
hommes intègre la dimension de l’égalité professionnelle dans le dispositif actuel d’aide au
conseil à la GPEC. Elle affirme que les actions des entreprises et des branches favorisant
l’égalité professionnelle et notamment l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie
personnelle et familiale entrent de plein droit dans les actions éligibles au titre des aides à la
GPEC prévues à l’article L.322-7 du code du travail.

Le dispositif prévoit :

- une aide au conseil à destination des entreprises de 300 salariés au plus pour le financement
d’une étude qui permette à l’entreprise d’élaborer un plan comportant des mesures en faveur
de l’égalité professionnelle. Le montant de l’aide financière s’élève à 50 % des coûts
supportés par l’entreprise pour la conception et l’élaboration du plan, plafonné à 15 000 euros
pour une demande d’entreprise et à 12 500 euros par entreprise pour une demande d’un
groupe d’entreprises.

- une aide à destination des organismes professionnels pour des actions de sensibilisation à la
GPEC. Le montant de l’aide financière s’élève à 70 % maximum du coût des actions
d’information, de communication, d’animation sur la gestion prévisionnelle des emplois et
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des compétences ou des actions de capitalisation, d’évaluation, de diffusion et de transfert des
bonnes pratiques.

Les aides au conseil pour la GPEC sont accordées par les DDTEFP voire les DRTEFP selon
le périmètre de l'action envisagée. (cf. articles D322-10-14 et suivants du code du travail).

Il existe également des dispositifs d’aide à l’action : le contrat pour l’égalité professionnelle et
le contrat pour la mixité des emplois (cf. 3.4.1).

Par ailleurs, de nombreuses actions sont menées par les services déconcentrés de l’Etat en
termes de sensibilisation, d’incitation et d’appui à la négociation, et en terme de contrôles,
notamment sur les discriminations.

3 Des facteurs structurels multiples

Les facteurs structurels représentent entre 50 % et 75 % des écarts moyens de rémunération.

En imposant de négocier des mesures de suppression des écarts de rémunération entre les
femmes et les hommes y compris au regard des écarts de rémunération justifiés, la loi du 23
mars 2006 conduit les entreprises et les branches à considérer l’ensemble des champs de
l’égalité professionnelle, y compris les questions de formation professionnelle et de
promotion.

3.1 Les femmes accèdent de plus en plus à l'emploi mais pas dans les mêmes

métiers que les hommes

3.1.1  Des dispositions juridiques en faveur de l’égalité dans le recrutement

Le régime de droit commun des discriminations s’applique aux questions de
discriminations en matière de recrutement.

Suivant l’article L123-1 du code du travail, « sauf si l’appartenance à l’un ou l’autre sexe est
la condition déterminante de l’exercice d’un emploi ou d’une activité professionnelle nul ne
peut :

• Mentionner ou faire mentionner dans une offre d'emploi, quels que soient les
caractères du contrat de travail envisagé, ou dans toute autre forme de publicité
relative à une embauche, le sexe ou la situation de famille du candidat recherché ;

• Refuser d'embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser de
renouveler le contrat de travail d'un salarié en considération du sexe, de la situation de
famille ou de la grossesse ou sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la
situation de famille ou la grossesse ;

• Prendre toute mesure, notamment en matière de rémunération, de formation,
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle ou de
mutation en considération du sexe ou de la grossesse.
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Un décret en Conseil d’Etat est nécessaire pour fixer les secteurs professionnels autorisés
à déroger au principe de l’égal accès aux emplois (l’article R123-1 du code du travail). Très
peu de secteurs sont concernés (mannequins, par exemple).

Dans les entreprises de plus de 300 salariés, le rapport de situation comparée doit
comprendre les indicateurs suivants sur la question du recrutement ou des effectifs :
- les effectifs des hommes et des femmes par catégorie professionnelle et selon les

différents contrats de travail,
- les effectifs des hommes et des femmes par catégorie professionnelle et selon la pyramide

des âges.
- Les embauches des hommes et des femmes par catégorie professionnelle et selon les

différents contrats de travail

En matière de recrutement l’ANI du 1er mars 2004 prévoit les clauses suivantes :

- Les définitions de poste doivent être non discriminantes à l’égard du sexe.
- Doit être recherché un rapport entre le nombre de candidatures reçues de chaque sexe et le

nombre d’embauches réalisées pour chacun d’eux dans le respect des critères d’embauche
fixés.

- Lorsque est constaté un déséquilibre réel entre la proportion de femmes et d’hommes dans
la branche ou l’entreprise, doivent être fixés des objectifs de mixité et mis en œuvre des
mesures transitoires de progression.

- Les observatoires prospectifs des métiers et qualifications de branches peuvent établir un
diagnostic et préconiser des correctifs.

3.1.2 Le dynamisme de l'emploi féminin

Dans le passé, même si les femmes ont certainement « toujours travaillé » d’une façon ou
d’une autre (Schweitzer, 2002), elles n’ont, en moyenne, ni exercé les mêmes emplois ni
travaillé de la même façon que les hommes (Maruani, 2006). Du travail domestique à l’aide
familiale dans l’agriculture par exemple, leur contribution économique, pourtant très
importante, est bien souvent restée invisible (Fouquet, 1982).

Depuis les années 1960, les femmes sont toujours plus nombreuses sur le marché du

travail :

• depuis le début des années 80 l’augmentation du nombre d’emplois en France a été
essentiellement due à l’accroissement des effectifs de femmes (+25 %) alors que
l’emploi masculin a stagné (+1 % environ).

• dans la population active, on trouvait dans les années 60 environ 36 % de femmes
contre 40 % au début des années 80 et 46 % aujourd’hui ;

• au milieu du cycle de vie (entre 25 et 49 ans), plus de huit femmes sur dix sont
actuellement sur le marché du travail.

Cependant, cette montée spectaculaire de l’activité féminine est à nuancer : d’une part le
chômage et la précarité les frappent plus particulièrement, d’autre part leurs trajectoires, bien
que moins interrompues qu’auparavant par les maternités, restent très souvent incomplètes sur
le cycle de vie (Afsa, Buffeteau, 2007) et les pénalisent, notamment au moment de la retraite
(Bonnet, Buffeteau, Godefroy, 2007).
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L’évolution des métiers a été favorable à la féminisation des emplois, mais ne suffit pas à

expliquer son ampleur

La progression de la féminisation de l’emploi peut être schématiquement décomposée en deux
effets :

• un effet de la montée de l’activité féminine à structure constante d’emplois ;
• un effet de l’évolution de la structure des emplois à taux de féminisation constant.

 Ainsi, la tertiarisation de l’économie a largement accompagné la montée de l’emploi féminin
(Dares, 2004). Mais les changements structurels liés à la déformation de la structure des
emplois n’expliquent, à eux seuls, que moins des deux tiers (63 %) de l’augmentation du taux
moyen de féminisation entre 1982 et 2002 : dans les services comme dans l’industrie, la
féminisation des métiers a augmenté bien au delà du seul effet de la transformation
structurelle des emplois (graphique 3).

Graphique  3 :
Evolution du taux réel et du taux structurel de fém inisation entre 1982 et 2005: analyse 
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Lecture : la progression du taux de féminisation des emplois (part des femmes dans l’emploi total) est supérieure
à la montée du taux structurel de féminisation (c’est-à-dire le taux qui résulterait de l’évolution structurelle de
l’emploi à taux de féminisation constant). Suite aux changements dans l’enquête Emploi et dans les Professions
et catégories professionnelles, la nomenclature des familles professionnelles a changé en 2003.

3.1.3 Les spécificités du chômage des femmes

Fin décembre 2006, 1 033 950 femmes étaient inscrites comme demandeurs d’emploi en
catégorie 1. Toutes catégories confondues, un peu plus de deux millions de femmes
(2 045 102) étaient enregistrées comme demandeurs d’emploi, soit 53,8 % de l’ensemble. Fin
décembre 2006, le taux de chômage des femmes s’établissait à 9,3 %, soit 1,4 point de plus
que celui des hommes8. La durée du chômage des femmes est supérieure à celles des

                                                
8 D’après les estimations mensuelles provisoires de l’Insee dans l’attente du « calage » annuel sur les résultats de l’enquête
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hommes. Au fil du temps, les écarts de chômage entre les femmes et les hommes se sont
réduits. Cependant, plus que les hommes, les femmes s’inscrivent à l’ANPE pour des motifs
de premières entrées, de fins de contrats précaires ou de reprise d’activité. Les emplois
recherchés par les femmes sont davantage à temps partiel et les métiers qu’elles recherchent
beaucoup plus concentrés.

Une baisse plus rapide du chômage des femmes.

Fin décembre 2006, le taux de chômage des femmes au sens du BIT était de 9,3 %7 (contre
8,6 % en moyenne en France métropolitaine), soit 1,4 point de plus que celui des hommes.
C’est entre 25-49 ans que l’écart du taux de chômage avec les hommes est
proportionnellement le plus important. Au fil du temps, l’écart de taux de chômage entre les
femmes et les hommes a été quasiment divisé par 3 depuis le début des années 90 et ce
mouvement a concerné toutes les classes d’âge. Toutefois, cette évolution ne doit pas masquer
des inégalités dans l’emploi puisque les femmes exercent leurs métiers plus souvent sur des
contrats courts et sont également davantage à temps partiel (dont une grande partie est subie)
que les hommes.

Les femmes s’inscrivent plus au chômage pour des motifs de fin de contrat ou pour

premières entrées

En 2006, 49,6 % des flux d’inscription à l’ANPE en catégorie 1, 2, 3, concernaient des
femmes. Elles s’inscrivent au chômage notamment pour suite à une fin de contrat (26,7 %) ou
un licenciement (16 %). Elles sont plus nombreuses que les hommes à s’inscrire au chômage
pour une première entrée (8,9 % contre 6,9 %) ou pour une reprise d’activité (6,4 % contre
4,1 %). En revanche, elles sont moins nombreuses à s’inscrire au chômage pour fin de
mission d’intérim (4,2 % contre 12,8 % pour les hommes).

Lorsqu’elles sont au chômage, les femmes ont tendance à y rester plus longtemps que les
hommes. Fin décembre 2006, 54,7 % des demandeurs d’emploi de longue durée (catégories 1,
2, 3, 6, 7, 8) étaient des femmes ; en outre, 37,1 % des femmes inscrites en catégories 1, 2, 3,
6, 7, 8 étaient au chômage depuis plus d’un an contre 35,2 % pour les hommes.

Plus du tiers des femmes inscrites au chômage sont en activité réduite

34,2 % des femmes (contre 28,1 % des hommes) inscrites dans les catégories 1, 2, 3, 6, 7, 8
étaient en activité réduite en décembre 2005. Ce qui les distingue des hommes, c’est l’activité
réduite courte puisqu’elles sont 16,1 % à en exercer une contre 10,7 % pour les hommes. Les
femmes recherchant un emploi à temps partiel sont plus nombreuses que les hommes : elles
représentent ainsi 85 % des catégories 2 et 7 des DEFM et 21,6 % des femmes sont inscrites
en catégorie 2 ou 7 contre 4,7 % pour les hommes.

L’examen des métiers recherchés par les femmes fournit une explication non exhaustive de la
forte proportion de femmes en activité réduite : 7 métiers au sens des familles
professionnelles concentrent plus de la moitié des demandes d’emploi recherchées contre 13
pour les hommes. Ces métiers sont des métiers de service à la personne (agents d’entretien,
assistantes maternelles, aides à domicile) ou de services administratifs (secrétaires, employés

                                                                                                                                                        
Emploi de l’Insee à l’automne prochain
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caissiers). Les offres disponibles pour ces métiers sont un peu plus souvent des contrats à
durée déterminée que pour l’ensemble des offres (73 % contre 65 %), mais surtout elles sont
très majoritairement à temps partiel (61 % contre 32 % pour l’ensemble des offres).

Moins de sorties du chômage pour reprise d’emploi

45,3 % des femmes sortent du chômage pour reprise d’emploi contre 50,8 % pour les
hommes. Les femmes sortent davantage pour entrer dans une formation (11,6 % contre
10,1 % pour les hommes) ; elles interrompent également plus souvent leurs recherches
d’emploi que les hommes (11,1 % contre 5,3 %). En cas de reprise d’emploi, les femmes sont
embauchées plus souvent sur CDI que les hommes (33,9 % contre 32,5 %). En revanche, elles
bénéficient plus des contrats aidés que les hommes (9,2 % contre 4,7 %). Les emplois repris
par les femmes sont plus souvent à temps partiel (33,1 % contre 10,8 % pour les hommes) et
plus d’une femme sur six reprend un emploi d’une durée hebdomadaire inférieure à 20h.

Tableau  8 : Concentration des métiers recherchés ( DEFM1, 2, 3)
par les femmes et caractéristiques des offres d’emp loi. Décembre 2006

Métiers (FAP87) DEFM1, 2,3,

Part
femmes
dans les

DEFM

Concentratio
n de la DEFM

sur les
métiers

Taux
CDD

(offres)

Taux de
temps
partiel
(offres)

T40:Agent entretien 193 191 0,82 0,11 0,82 0,73
L00:Secrétaires 139 460 0,98 0,20 0,61 0,39
R10:Vendeurs 177 565 0,73 0,28 0,58 0,31
T22:Assistants maternels 105 772 0,99 0,35 0,66 0,78
L20:Employés administratifs d entreprise 119 418 0,82 0,42 0,82 0,53
T21:Aides à domicile, aides ménagères 96 203 0,97 0,48 0,58 0,82
R00:Caissiers, employés de libre service 83 152 0,80 0,53 0,85 0,67
V40:Professionnels action socio, culture 90 604 0,62 0,57 0,85 0,63
U10:Professionnels arts et spectacles 135 502 0,38 0,60 0,92 0,79
T10:Employés de maison 44 519 0,99 0,63 0,50 0,84
S20:Employés et ATM hôtel et restau 70 325 0,60 0,66 0,64 0,47
E00:ONQ industries de process 52 576 0,69 0,68 0,91 0,05
L30:Secrétaires de direction 31 160 0,98 0,70 0,47 0,15

S10:Cuisiniers 71 884 0,42 0,72 0,54 0,33

3.1.4 La répartition des hommes et des femmes dans les métiers est inégale

Loin d’évoluer vers une inéluctable égalité professionnelle, le marché du travail a redessiné
au cours du temps les clivages entre hommes et femmes. Les champs professionnels des
hommes et des femmes restent de fait très distincts.

Employées de bureau, agents d’entretien, enseignantes, assistantes maternelles, secrétaires,
vendeuses, infirmières ou aides soignantes, les femmes occupent massivement des emplois
tertiaires. Les hommes se retrouvent dans les métiers techniques, à tous les niveaux de
qualification de l'industrie, du bâtiment et des travaux publics : ils sont souvent ouvriers
qualifiés dans le bâtiment, conducteurs de véhicules, agriculteurs, enseignants, informaticiens,
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on les trouve aussi dans la manutention du transport, dans la maintenance, et dans les métiers
de l’armée ou de la police (tableau 9).

Hommes et femmes ne travaillent pas non plus dans les mêmes secteurs d’activité : parmi les
dix secteurs où les femmes sont majoritaires, figurent essentiellement des services. Au
contraire, les dix secteurs les plus masculins (où plus de 80 % des emplois sont occupés par
des hommes), sont presque tous industriels. Ces constats sont pour une part liés aux
nomenclatures utilisées, mais dépassent les frontières comme le montre une étude récente
faite au niveau européen (Franco, 2007).

3.1.4.1 Un déplacement de la « ségrégation » vers les plus âgés et les moins qualifiés

Les emplois des femmes restent plus concentrés que ceux des hommes sur un nombre limité
de métiers (graphiques 4a et 4b). De plus, la proportion de personnes qu’il faudrait déplacer
pour avoir une parité parfaite dans tous les métiers ou secteurs, paraît globalement stable
depuis vingt ans. En fait, des recompositions dans l’éventail des emplois masculins et
féminins aboutissent à des différences aussi importantes qu’avant, mais sur une nouvelle
distribution des métiers.

La féminisation de certains métiers qualifiés est importante, liée aux progrès générationnels
des femmes dans le système éducatif. Encore timide, la féminisation des métiers techniques a
pourtant progressé et les emplois des jeunes femmes sont plus diversifiés que ceux de leurs
aînées, mais globalement, les femmes restent spécialisées dans certains types de services, de
l’aide à domicile à l’enseignement.

La « ségrégation » dans l’emploi entre hommes et femmes a ainsi diminué pour les plus
jeunes mais augmenté pour les plus âgés. Par ailleurs, les emplois des hommes et des femmes
les plus diplômés se rapprochent alors que la distance s’accroît entre ceux qui n’ont pas de
diplômes (Meron, Okba, Viney, 2006) (graphiques 5a à 5c).

Une polarisation croissante des emplois féminins dans les secteurs caractérisés par la

précarité

Les changements dans la répartition des métiers, en s’adressant massivement à la main
d’œuvre féminine, contribuent à augmenter leur polarisation entre des emplois peu qualifiés,
souvent à temps partiel, parfois précaires et principalement occupés par les femmes, et des
professions plus qualifiées où la mixité est plus admise. Les emplois masculins et féminins
gardent donc de fortes spécificités. Les pratiques d’entreprises, les choix de formation, et les
conditions du partage des tâches domestiques et familiales contribuent fortement à la
persistance de ces spécificités.
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Tableau  9 : Les femmes dans les métiers en 2005

Effectifs, taux de féminisation et divers indicateurs par famille professionnelle

Famille professionnelle
Nombre de 
salariées 
(milliers)

Ensemble 
salariés 
(milliers)

Femmes

(%)

Temps 
Partiel

(%)

Age 
médian 

au 31/12

Salaire 
médian 

tps comp.

T40 Agents d’entretien 794 1 143 70 37 43 1 200

W00 Enseignants 705 1 108 64 16 42 1 980
P00 Employés administratifs de la fonction publique (catégorie C) 618 837 74 24 43 1 360

R10 Vendeurs 588 769 76 30 34 1 180
L00 Secrétaires 508 520 98 32 41 1 300

T22 Assistantes maternelles 428 432 99 30 45 900
T21 Aides à domicile et aides ménagères 412 419 98 72 45 1 020

V00 Aides-soignants 408 452 90 27 41 1 380

V10 Infirmiers, Sages-femmes 362 402 90 26 40 1 900
L20 Employés administratifs d’entreprise 359 471 76 22 37 1 340

V40 Professionnels de l’action sociale, culturelle et sportive 358 544 66 32 35 1 470
L10 Employés de la comptabilité 339 391 87 29 37 1 350

T10 Employés de maison 326 351 93 77 48 1 020
L40 Techniciens des services administratifs, comptables et financiers 269 406 66 15 40 1 750

P10 Techniciens administratifs de la fonction publique (catégorie B) 253 392 64 19 46 1 760
R00 Caissiers, employés de libre service 227 277 82 47 34 1 080

L50 Cadres administratifs, comptables et financiers 222 455 49 9 43 2 730

V30 Professions para-médicales 182 232 78 28 37 1 580
S20 Employés et AM de l’hôtellerie et de la restauration 166 293 57 34 33 1 190

R20 Attachés commerciaux et représentants 160 435 37 10 38 1 670
P20 Cadres de la fonction publique 154 379 41 10 46 2 600

E00 ONQ industries de process 153 350 44 6 38 1 190
Q10 Employés et techniciens des assurances 142 199 71 19 43 1 580

R30 Maîtrise des magasins et intermédiaires du commerce 134 269 50 8 37 1 500

J00 ONQ manutention 134 405 33 10 35 1 120
Q00 Employés et techniciens de la banque 129 202 64 13 41 1 680

S10 Cuisiniers 105 277 38 24 37 1 200
T00 Coiffeurs, esthéticiens 101 110 92 25 31 1 100

L30 Secrétaires de direction 100 106 94 18 43 1 470
E10 OQ  industries de process 97 418 23 6 40 1 420

R40 Cadres commerciaux et technico-commerciaux 90 393 23 3 41 2 800
U00 Professionnels de la communication et de l’information 80 127 63 16 39 2 290

J50 Agents administratifs et commerciaux  transport et tourisme 78 141 56 12 36 1 560

J10 OQ  manutention 72 464 15 4 40 1 300
Q20 Cadres de la banque et des assurances 70 191 37 5 45 2 600

V20 Médecins salariés et assimilés 66 126 53 25 43 3 000
U10 Professionnels des arts et des spectacles 63 176 36 28 36 1 600

J30 Conducteurs de véhicules 59 700 8 10 41 1 430
M09 Ingénieurs de l’informatique 58 306 19 5 36 2 640

T30 Agents de gardiennage et de sécurité 56 204 27 12 41 1 200

N00 Personnels d’études et de recherche 55 254 22 4 40 2 850
F10,F30 OQ  textile et cuir, bois ameublement 55 124 45 10 43 1 220

W10 Formateurs 52 94 56 38 41 1 620
P40 Armée, police, pompiers 50 427 12 1 34 1 800

D00,D30 ONQ mécanique, enlèvement ou formage de métal 42 212 20 4 34 1 230
H00 Ingénieurs et cadres techniques de l’industrie 39 235 17 3 41 2 700

K00 Ouvriers artisanaux 39 79 49 21 38 1 070
A10 Jardiniers, ouvriers du maraîchage et de la viticulture 36 197 18 17 38 1 110

F00,F20 ONQ textile et cuir, bois ameublement 36 64 57 9 43 1 080

G10 Techniciens et AM  maintenance et organisation 35 418 8 4 41 1 730
E20 Techniciens et AM  industries de process 32 194 16 4 41 1 770

A00 Ouvriers de l'agriculture, élevage et sylviculture 30 132 23 19 38 1 110
F40 Ouvriers des industries graphiques 25 74 34 8 40 1 490

D40 OQ  mécanique 24 165 14 2 42 1 400
C00 ONQ électricité électronique 23 42 55 2 39 1 240

C10 OQ  électricité électronique 23 73 31 3 39 1 400

M07 Techniciens de l’informatique 21 153 13 6 35 1 700
S00 Bouchers, charcutiers, boulangers 19 154 12 4 37 1 300
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Tableau 9 (suite) : Les femmes dans les métiers

Effectifs, taux de féminisation et divers indicateurs par famille professionnelle

Famille professionnelle
Nombre de 
salariées 
(milliers)

Ensemble 
salariés 
(milliers)

Femmes

(%)

Temps 
Partiel

(%)

Age 
médian 

au 31/12

Salaire 
médian 

tps comp.
B60 Techniciens et AM du BTP ns 255 6 2 42 1 790

D60 Techniciens et AM  industries mécaniques ns 227 6 2 42 1 880
J60 Cadres des transports, logistique et navigants de l’aviation ns 64 21 9 45 2 670

A20 Techniciens et cadres de l’agriculture ns 54 24 7 37 1 750
B30 ONQ bâtiment, second oeuvre ns 121 9 8 37 1 200

J40 Agents d’exploitation des transports ns 87 10 3 41 1 780
C20 Techniciens et AM électricité électronique ns 123 7 2 38 1 600

G00 OQ maintenance ns 248 3 4 42 1 440
B70 Cadres du BTP ns 63 11 3 40 2 600

D10 OQ  travaillant par enlèvement de métal ns 134 4 1 40 1 480
F50 Techniciens et AM matériaux souples bois industries graphiques ns 43 13 2 44 1 590

D20 OQ  travaillant par formage de métal ns 130 3 1 41 1 370
B00 ONQ gros oeuvre, travaux publics et extraction ns 177 2 6 35 1 220

B10 OQ  travaux publics béton extraction ns 105 2 1 41 1 460

B40 OQ  bâtiment, second oeuvre ns 373 1 2 40 1 350
B20 OQ  gros oeuvre ns 250 1 2 40 1 340

B50 Conducteurs d’engins du BTP ns 76 1 1 41 1 430
G01 Ouvriers de la réparation automobile ns 165 0 2 36 1 280

Source : enquête Emploi 2005, Insee.
Champ : salariés actifs au sens du BIT, hors stagiaires et apprentis.
ONQ=ouvriers non qualifiés, OQ=ouvriers qualifiés, AM=agents de maîtrise

Le tableau est trié par ordre décroissant du nombre de salariées par famille professionnelle.

Il présente, pour chaque famille professionnelle :

- l’effectif total de salariés (ensemble hommes et femmes) ;
- l’effectif total de femmes salariées ;
- la proportion de femmes ;
- la proportion de personnes à temps partiel ;
- l’âge médian (la moitié des salariés sont plus âgés, et dans l’autre moitié les salariés le sont

moins) ;
- le salaire mensuel net (en euros) médian pour un travail à temps complet (50 % des salariés

gagnent plus, 50 % gagnent moins).

Les familles professionnelles (FAP) constituent une nomenclature de métiers permettant d’analyser
conjointement l’emploi et le chômage. Elles sont issues d’un rapprochement entre le ROME
Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME) de l'ANPE et la nomenclature PCS
(professions et catégories professionnelles) de l’Insee.
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Graphique  4a : Concentration des emplois masculins  et féminins en 1982 et en 2002
par famille professionnelle
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Graphique  4b : Concentration des emplois masculins  et féminins en 2005 par famille professionnelle
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Lecture : Les 20 familles professionnelles les plus nombreuses (sur 84) regroupent 71 % des femmes contre seulement 51 % des hommes en
2002 (respectivement 76 % et 53 % en 1982). En 2005 la nomenclature des familles professionnelles a été modifiée, cependant l’écart
demeure : 20 familles professionnelles (sur 86) regroupent 52 % des hommes et 70 % des femmes.
Source : Insee, enquêtes emploi de 1982, 2002 et 2005, traitement Dares.
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Graphique  5a : Évolution de 1982 à 2005 des indices  de « ségrégation » professionnelle entre hommes et
femmes selon les nomenclatures utilisées (indices d e Maclachlan)

Note de lecture :
L’indice de ségrégation professionnelle peut se lire comme la proportion de population (hommes et femmes) qu’il faudrait déplacer pour
obtenir des distributions par profession identiques pour les hommes et pour les femmes. Par exemple, en 2001, il faudrait déplacer 27 % de la
population pour égaliser les distributions d’emplois des hommes et des femmes en utilisant la nomenclature des familles professionnelles (84
postes jusqu’en 2002, puis 86 à partir de 2003).
Les changements dans l’enquête Emploi et dans les nomenclatures expliquent la rupture de séries en 2003.
Le niveau de ségrégation est lié à la finesse des nomenclatures utilisées pour classer les métiers : il est plus élevé avec les professions et
catégories socioprofessionnelles qu’avec les familles professionnelles regroupées. Cet indice s’accroît de 23 à 25 % de 1982 à 2002 lorsque
la population est ventilée par grandes catégories socioprofessionnelles, tandis qu’il est plus stable si l’analyse porte sur les familles
professionnelles ou les secteurs d’activité.
Source : Insee, enquêtes emploi de 1982 à  2005, traitement Dares.

Graphique  5b : Évolution des indices de ségrégation  professionnelle entre hommes et femmes selon les
âges (indices de Maclachlan)

Lecture : Pour les moins de 40 ans les différences de répartition des emplois des femmes et des hommes par familles professionnelles ont
diminué depuis 1982 ; par contre, pour les plus de 40 ans, la ségrégation des emplois entre hommes et femmes s’est accrue.
Source : Insee, enquêtes Emploi de 1982 à  2005, traitement Dares.
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Graphique  5c : Évolution de 1982 à 2005 de la ségré gation professionnelle entre hommes et femmes
selon les niveaux de diplôme (indices de Maclachlan )

Lecture : Pour les moins diplômés il faudrait déplacer 25 % de la population pour avoir des distributions
d’emplois identiques par familles professionnelles  pour les hommes et pour les femmes en 1982, et près de
29 % en 2002 et 2005 ; la ségrégation s’est donc accrue. Au contraire, pour ceux ayant un diplôme supérieur, ces
chiffres sont passés de 19 à 16 % ; la ségrégation a donc diminué dans ces catégories d’emplois.
Source : Insee, enquêtes Emploi de 1982 à  2005, traitement Dares.

3.1.4.2 La mixité n’est pas à elle seule une garantie d’égalité de traitement

Développer l’accès des hommes aux métiers de services permettrait peut-être de mieux
dissocier ces emplois de la sphère domestique et des compétences présentées comme
naturellement féminines. Or, pour attirer des actifs sur ces métiers mais aussi sur les postes de
caissiers ou d’employés de l’hôtellerie-restauration, il faudrait vraisemblablement en
améliorer la rémunération , la qualité des emplois et les perspectives qu’ils offrent, formaliser
et reconnaître des compétences requises.

L’insertion des femmes dans des spécialités masculines est régulièrement étudiée (Grozellier,
Labourie-Racapé, 1985). On observe très souvent une sous-classification des emplois occupés
par les femmes. Des travaux d’évaluation de plans d’égalité professionnelle (Laufer, 1992)
ont montré des pratiques d’affectations d’ouvrières qualifiées ou de techniciennes sur des
postes de travail au contenu distinct de ceux des hommes de la même catégorie alors qu’elles
avaient suivi une formation adéquate.
En milieu industriel, il est encore courant que les conditions de travail fassent obstacle à
l’entrée des femmes dans certains ateliers, y compris dans les situations où polyvalence et
rotation des tâches sont proposées. Des hommes leur sont alors préférés.
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Même quand elles choisissent des formations identifiées comme masculines, les femmes n’en
tirent pas pour autant toujours avantage à moyen terme (Couppié, Epiphane, 2001, 2006). Les
filles qui assument des choix de formation traditionnellement masculins ont un certain
bénéfice en termes d’insertion dans un emploi stable et de meilleurs gains, par rapport à celles
qui choisissent des spécialités féminines. Mais elles n’accèdent pas toutes pour autant à
l’égalité avec les jeunes gens issus des mêmes formations. Les progressions de carrière, dès le
début de la vie active, sont plus rapides pour les hommes que pour les femmes, et des
parcours de mobilité externe apparemment identiques, en début de carrière, sont moins
rémunérateurs pour les femmes que pour les hommes, particulièrement pour celles qui sont en
couple (Dupray, Moullet, 2005). Seraient ici à l’œuvre des phénomènes d’anticipation par les
employeurs d’une perte de productivité liée à la possibilité de maternités pour les femmes et
de subordination par les femmes de leurs choix de mobilité à la carrière de leur conjoint.

Des politiques volontaristes du côté des entreprises

Pourtant, les expériences positives existent, comme le montre une enquête qualitative menée
en 2004 dans une douzaine de petites et moyennes entreprises de la région alsacienne
engagées au début des années quatre-vingt-dix dans l’introduction de femmes en milieu
industriel (Forté et al. 2005), ou encore dans certaines grandes entreprises, notamment
publiques, engagées, dans les années quatre-vingt, sur la voie de l’égalité professionnelle
(Laufer, 1987, 1992), à la suite de la loi Roudy et du lancement des plans d’égalité
professionnelle. La dynamique de ces plans d’égalité professionnelle suppose une forte
motivation à la fois des intéressées et de la direction des entreprises, une continuité et un
contexte économique soutenant l’investissement en formation accompagnant cette insertion
de femmes.
C’est également pour faire face à la pénurie de main d'œuvre et à des difficultés de
recrutements notamment dans les secteurs du bâtiment, des transports, l'informatique, que les
entreprises lancent des opérations de recrutement de femmes. Le 5 novembre 2003, la
Fédération française du Bâtiment (FFB) a signé un accord avec l'AFPA (Association pour la
Formation Professionnelle des Adultes) et l'ANPE (Agence Nationale pour l'emploi) dans
l'objectif d'aider les entreprises du Bâtiment à recruter le personnel qualifié qu'elles
recherchent. Dans ce cadre, sont lancées des actions de sensibilisation et de formation des
demandeuses d'emploi pour favoriser leur embauche dans le bâtiment.
La FFB s'est engagée à faire passer le nombre de femmes dans les chantiers et les ateliers de
10 000 à 30 000 femmes d'ici 2009. A la lecture du bilan de mars 2005, il apparaît que 15 000
ouvrières ont été recrutées sur les chantiers. Le secteur du bâtiment comprend 9,7 % de
femmes en 2005, soit 1,3 % de femmes parmi les ouvriers, 12,4 % parmi les cadres, 47,1 %
parmi les employés et techniciens. Et 9 300 femmes ont été formées. (FFB 2006, chiffres
clés).

3.2 Des filières de formation sexuées.

3.2.1 Des orientations sexuées dans la formation initiale comme dans la formation
continue

3.2.1.1  La formation initiale : le destin paradoxal des jeunes filles

Les observations du système éducatif sont unanimes, depuis une vingtaine d’années, sur le
fait que les filles ont rattrapé puis dépassé les garçons sur le plan scolaire, en France comme
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dans la plupart des pays occidentaux (OCDE, 2006). En France, ce rattrapage avait concerné,
avant les années quatre-vingt, les niveaux primaire et secondaire ; depuis il a gagné
l’enseignement supérieur. Compte tenu des taux de scolarisation observés au début des années
2000, l’espérance de scolarisation est de 19,1 années pour une fille (y compris classes
maternelles), 18,6 pour un garçon (Insee, 2004).

Conséquence de ces évolutions, les jeunes générations féminines sont plus diplômées que
leurs aînées, et aussi davantage que les hommes du même âge. Parmi les générations nées
dans les années cinquante, la proportion de femmes possédant un diplôme supérieur à bac +2
est inférieure à celle des hommes (9,1 % contre 11 %) ; ces proportions s’égalisent pour les
générations nées dans les années soixante, et deviennent nettement supérieures en faveur des
femmes nées dans les années soixante-dix. Par ailleurs, au sein du groupe des 25-34 ans, la
proportion de personnes dépourvues de qualification est de 15 % environ parmi les femmes,
de 21 % parmi les hommes. 68 % d’une génération de filles obtient désormais le baccalauréat,
contre 56 % d’une génération de garçons.

Tableau  10 : Diplôme le plus élevé obtenu selon l' âge en 2004

Par-delà l’accroissement quantitatif des temps consacrés à la formation initiale, une

forte différenciation sexuelle se perpétue au travers de la répartition dans les filières de
formation. En dépit d’inflexions notables, les garçons restent relativement plus présents dans
les filières dites « d’excellence » ainsi que dans les types de formation plus proches du monde
professionnel.

Cette différenciation intervient tôt dans le cursus scolaire. A caractéristiques scolaires et
sociales équivalentes, les filles choisissent beaucoup plus souvent des spécialités tertiaires que
les garçons. A partir du lycée, dans l’enseignement général, les garçons se tournent plus
volontiers vers la voie scientifique, alors que les filles y restent minoritaires. En 2005, les
classes préparatoires aux grandes écoles comptent globalement 42 % de filles, 29 % dans les
filières scientifiques mais 76 % en lettres (Rosenwald, 2006)9. La présence féminine se
diffuse en quelque sorte de bas en haut du système éducatif, les domaines les plus prestigieux
et/ou les plus favorables à l’insertion professionnelle étant moins gagnés par la parité que les
autres (tableau 11).

                                                
9 En 2005, ces proportions sont respectivement de 41 %, 29 % et 75 %. Dans les filières économiques, la
proportion de filles se maintient à 55 %.
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Tableau 11 : Part des femmes dans quelques filières  de l’enseignement supérieur en 2001

Type d’établissement Filière Proportion de femmes (en  %)
Production 20
Services 61IUT
Total 40

Ecoles d’ingénieurs 23
Scientifique 27
Littéraire 77
Economique 55

Classes préparatoires aux
grandes écoles

Total 40
Lettres et sciences humaines 71
Médecine 57
Sciences 37

Université

Total 58
IUFM 71
Total du supérieur 55
Source : DEPP, ministère de l’Education nationale (Extrait de Rosenwald, 2006).

Cette opposition structurelle entre filières d’orientation féminine et masculine se retrouve
dans le système de formation en alternance.  Les titulaires de contrats d’apprentissage sont à
30 % des femmes, proportion qui stagne depuis 2001. Dans cette formule classique
d’alternance, la polarisation entre filières féminines et masculines est extrême. A titre
d’exemple, fin 2005, les filles représentent 91 % des apprentis inscrits en CAP de coiffure;
ces dernières ne représentent que 4 % des apprentis en boulangerie, et sont inexistantes dans
les métiers du bâtiment. Au-delà de ces cas polaires, les femmes sont très majoritaires dans
les filières tertiaires (métiers de la vente notamment), et quasi absentes des métiers
« techniques » (bâtiment, mécanique,…).

Ces données structurelles se retrouvent logiquement quand on observe les caractéristiques
d’un flux de jeunes se présentant sur le marché du travail après la fin de leurs études.
L’enquête Génération 2001 réalisée par le Cereq retrace les premières années hors du système
éducatif d’une cohorte représentative des 760 000 jeunes ayant achevé leur formation initiale
au cours de 2001 (Cereq, 2005). Au sein de cette cohorte de « candidat à l’insertion », les
trois quarts des jeunes sont issus des filières dites professionnelles (CAP et BEP, bac
professionnel ou technologique...), dans lesquelles les hommes sont légèrement majoritaires
(55 %). Parmi les sortants de ces formations à vocation professionnelle, les femmes sont
nettement majoritaires s’agissant de formation à dominante tertiaire, et minoritaires dans les
filières « industrielles ».
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Tableau 12 : Proportion de femmes parmi les sortants  du système éducatif en 2001,
pour quelques niveaux de diplôme

Niveau de qualification Proportion de
femmes (en %)

Non qualifié  37

Tertiaire 74Diplômé
CAP ou
BEP

Industriel 10

Tertiaire 75Bac pro ou
techno Industriel 8

Santé ou
social

83

DEUG 57

BTS ou DUT
tertiaire

72Bac + 2

BTS ou DUT
industriel

19

Source : enquête « génération 2001 » réalisée en 2004, Céreq.

Or, l’opposition entre formations industrielles et tertiaires est structurante en termes
d’insertion. Les jeunes ayant suivi une spécialité industrielle, quel que soit le niveau de cette
formation, courent moins le risque d’être confrontés au chômage. Leur chance d’accéder
rapidement à l’emploi et à un contrat à durée indéterminée est plus importante. Cette
opposition est particulièrement flagrante au niveau intermédiaire des bacs professionnel et
technologique. Inversement, les spécialités tertiaires accentuent la probabilité d’être à temps
partiel. Les formations de type CAP et BEP tertiaires conduisent plus souvent par la suite à
occuper des emplois aidés.

Tableau 13 :  Insertion professionnelle en 2004 des  sortants du système éducatif en 2001,
pour quelques niveaux de diplôme

Niveau de qualification Aucun mois de
chômage dans les

trois ans (en %)

Trajectoire de type
« accès rapide et

durable à l’emploi »
Non qualifié  36 31

Tertiaire 53 69Diplômé
CAP ou
BEP

Industriel 60 77

Tertiaire 51 65Bac pro ou
techno Industriel 68 85

Santé ou
social

87 97

DEUG 62 69

BTS ou DUT
tertiaire

47 78Bac + 2

BTS ou DUT
industriel

52 81

Lecture : parmi les diplômés d’un CAP ou d’un BEP (disciplines du tertiaire) sortis du système scolaire en 2001,
53 % n’ont connu aucun mois de chômage dans les trois ans qui ont suivi ; 69 % ont suivi une trajectoire de type
« accès rapide et durable à l’emploi ».
Source : enquête « génération 2001 » réalisée en 2004, Céreq.
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3.2.1.2 Y a-t-il un problème spécifique d'accès des femmes à la formation continue ?

Les ouvrières et les employées accèdent à la formation continue moins que leurs homologues
masculins. Ce phénomène est imputable à des effets de structure de qualification des postes
occupés ou des secteurs d’activité. Les contraintes familiales jouent également mais
probablement dans une faible mesure.

Le système de formation continue en France offre peu de potentialités pour obtenir un
diplôme en cours de carrière, ce qui peut être préjudiciable aux femmes qui souhaitent
retourner sur le marché du travail après de longues interruptions de carrière.

En revanche, les différents acteurs, notamment les Conseils régionaux, consacrent un effort
légèrement plus important aux femmes dans les programmes de formation des demandeurs
d’emploi, surtout ceux en faveur des jeunes les moins qualifiés. Cet effort compense en partie
la forte prédominance masculine des bénéficiaires des programmes d’alternance.

Il n’y a pas d’écarts d’accès globaux à la formation entre hommes et femmes : 29 % des
salariées se forment chaque année contre 30 % des hommes. Mais à un niveau plus fin de
qualification, le constat est plus nuancé. Les ouvrières et les employées accèdent moins à la
formation que leurs homologues masculins (tableau 14). C’est l’inverse pour les cadres ou
professions intermédiaires.

Une partie de ces écarts tient au fait que les ouvrières et employées occupent des postes moins
qualifiés et qu’elles sont plus souvent dans le secteur tertiaire où, notamment du fait de la
présence d’entreprises plus petites, le poids accordé à la formation est moins important que
dans l’industrie.

Tableau 14 : Taux d’accès annuel et durée annuelle médiane des formations continues

Formations financées par les employeurs
(salariés)

Toutes formations

Taux d'accès Durée médiane Taux d'accès Durée médiane

Position
professionnelle
(dernière détenue
ou présente) H F Ens. H F Ens. H F Ens. H F Ens.
Ouvriers non qual. 12,7 8,6 11,0 24 16 20 14,0 8,9 11,5 30 50 30
Ouvriers qualifiés 20,1 14,1 19,5 18 24 18 20,8 14,3 19,9 24 38 26
Employés 28,5 23,6 24,8 24 20 24 29,6 23,2 24,5 30 30 30
Prof.intermédiaires 41,8 43,3 42,5 30 30 30 42,9 45,1 44,0 30 36 30
Cadres 46,1 46,7 46,3 33 28 30 48,9 50,3 49,4 36 32 36
Ensemble 30,0 29,0 29,5 30 24 24 28,8 25,9 27,3 30 30 30

Source : enquête FC2000 (INSEE) – Traitements DARES.
Champ : tous salariés (première partie du tableau) ; population entière sortie du système de formation initiale
(seconde partie du tableau).

Les contraintes familiales et domestiques expliquent certes un moindre accès des femmes à la
formation continue mais dans une moindre mesure. En effet, certaines études suggèrent que
ces écarts sont également dus à des facteurs qui touchent spécifiquement les femmes. Les
différences d’accès à la formation continue s’accentuent encore lorsque les individus
concernés ont une charge de famille (tableau 15) (Fournier, 2001).
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Tableau 15 : Taux d’accès annuel des salariés
ayant à charge au moins un enfant de moins de six a ns

Catégorie socioprofessionnelle Hommes Femmes
Ouvriers 25 11
Employés 39 30
Professions Intermédiaires 49 47
Cadres 64 57
Ensemble 38 35

Source : Enquête FC2000 (INSEE) – Traitements CEREQ.
Champ : salariés ayant à charge au moins un enfant de moins de 6 ans.

Une des explications est que les femmes dérogent moins facilement que les hommes au poids
des contraintes familiales et du travail domestique. Ainsi, 20 % des femmes salariées formées
déclarent avoir dû réorganiser leur vie personnelle à cette occasion, contre 14 % des hommes
(Fournier, 2001). Le suivi d’une formation, même lorsqu’elle est financée par l’employeur,
n’est pas forcément neutre financièrement pour les bénéficiaires : il peut par exemple être
nécessaire de financer la garde des enfants en raison d’horaires ou de lieux de formation
inhabituels. Ces éléments sont de nature à handicaper particulièrement les ouvrières et
employées, déjà positionnées dans des environnements professionnels moins favorables à la
formation que les femmes cadres et professions intermédiaires (celles-ci se trouvent
davantage dans la fonction publique, notamment).

Un tel constat peut toutefois surprendre car jusqu’à la loi du 4 mai 200410, le code du travail
prescrivait que les actions du plan de formation - c’est-à-dire quasiment l’ensemble des
formations - devaient se dérouler pendant le temps de travail. En pratique, assez peu de
formations dérogent à cette règle (10 % des formations et 16 % si on se limite aux stages de
formation proprement dits)11. En fait, les contraintes domestiques et familiales sont assez
rarement invoquées lorsqu’on tente de comprendre l’absence de formation : 10 % des
personnes ne s’étant pas formées entre mars 1998 et mars 2000 évoquent spontanément ce
type de facteurs (Aucouturier, 2001).

Par ailleurs, on n’observe pas d’effets sexués sur la perception d’un manque de formation.
Globalement, lorsque l’on demande aux salariés s’ils ressentent un manque de formation pour
s’impliquer dans leur travail, les hommes et les femmes livrent le même type de réponses.
38 % des salariés (contre 39 % des salariées) des établissements de plus de 20 salariés
déclarent se sentir gênés par un manque de formation pour s’impliquer davantage dans leur
travail (tableau 16). Même lorsqu’on compare les réponses par groupe social, il n’y a pas
d’écarts observables, sauf pour les employés qualifiés…au détriment des hommes (48 %
manifestent un manque de formation contre 42 % des femmes).

Le manque de formation – ainsi mesuré – est pourtant un indice assez robuste de sous-
investissement en formation12. On peut donc faire l’hypothèse qu’une partie importante des
différences d’accès à la formation relevées précédemment est réductible aux différences entre

                                                
10 La loi du 4 mai 2004 permet d’organiser des actions de formation en dehors du temps de travail, à condition qu’elle vise
une amélioration des compétences ou une évolution des emplois. Le stagiaire reçoit une allocation de formation équivalant à
la moitié du salaire horaire net.
11 L’autre forme courante de formation en entreprise est la formation en situation de travail (associée au poste de travail).
12 Par exemple, toutes choses égales par ailleurs, dans les entreprises qui investissent peu en formation (1,6 % de la masse
salariale), 45 % des salariés déclarent manquer de formation pour s’investir correctement dans leur travail (contre 35 % dans
une entreprise qui dépense 6 % de la masse salariale).
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les métiers occupés par les unes et les autres, c’est-à-dire qu’ils relèvent d’effets de structure
de qualification fins, qui ne sont pas pris en compte au niveau d’agrégation adopté dans le
tableau 16.

Tableau 16 : Proportion de salariés qui ressentent u n manque de formation
pour s’impliquer dans leur travail

Hommes Femmes
Ouvriers non qualifiés 50 48
Ouvriers qualifiés 40 43
Employés non qualifiés 42 39
Employés qualifiés 48 42
Professions intermédiaires 36 34
Cadres 27 31
Ensemble 39 38
Source : enquête REPONSE (DARES).
Champ : salariés des établissements de 20 salariés et plus.

Mais les écarts d’accès pourraient être également la conséquence d’un moindre investissement
des ouvrières et des employées dans leurs carrières. La difficulté de la conciliation vie
familiale/vie professionnelle induit probablement un certain nombre de renoncements moins
visibles notamment aux événements perçus comme professionnellement non indispensables.
La formation en fait certainement souvent partie.

Peu de formations diplômantes en cours de carrière

Toutefois, il convient de rappeler une caractéristique forte du système de formation
professionnelle continue français, susceptible d’être particulièrement préjudiciable aux
femmes, qui souhaitent retourner sur le marché du travail après d’éventuelles interruptions de
carrière : l’obtention d’un diplôme est rare en cours de vie active et pour l’essentiel réservée à
la période de formation initiale. En moyenne à peine plus de 1,5 % des actifs tentent chaque
année un diplôme, un titre ou un concours après leurs études initiales (Bonaïti, Viger, 2007).

Cette proportion est nettement plus faible que dans le reste de l’Europe : en 2003, dans les
vingt-cinq pays qui composaient l’Union européenne, en moyenne 4 % des actifs de 24 à 64
ans, avaient suivi un enseignement en vue d’obtenir un diplôme. Elle était encore plus forte
dans les pays scandinaves (8 %), au Royaume-Uni (9 %) et en Suède (10 %).

Il y a une sorte de paradoxe à ce constat. Le marché du travail en France accorde une place
importante à la certification, notamment sur des marchés où la concurrence est forte. En
particulier, la plupart des annonces d’offres d’emplois mentionnent en effet un critère de
diplôme. Alors même qu’ils apparaissent comme un outil de sécurisation des trajectoires
particulièrement efficace, les diplômes ne s’acquièrent pourtant quasi exclusivement que dans
le cadre de la formation initiale.

Les formations des demandeurs d’emploi : un effort plus important en faveur des femmes

L’effort des différents acteurs, notamment les Conseils régionaux, est légèrement plus
favorable aux femmes au chômage. Fin 2005, 8,4 % des femmes au chômage étaient en
formation et 7,7 % des hommes (tableau 17). Ce phénomène est significatif surtout pour les
jeunes en phase d’insertion.
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Les Régions organisent en effet des stages pour les jeunes rencontrant des difficultés
d’insertion, qui bénéficient davantage aux jeunes femmes. Cet effort contraste avec la
prédominance de l’accès des jeunes hommes en apprentissage (70 %) et, dans une moindre
mesure, dans les programmes en alternance (52 %). Mais ce phénomène renvoie également à
des différences fortes, entre les jeunes hommes et jeunes femmes peu ou pas qualifiés de
sensibilité au type de pédagogie (Sauvageot et al., 2005). Les premiers – tout au moins au
cours des quelques années qui suivent leur sortie de l’école – marquent un rejet beaucoup plus
fort de toute formation « qui ressemblerait à l’école. Il s’agit de ne plus retrouver une
formation basée sur la théorie, de ne plus être cloué sur sa chaise et de ne plus vivre un
rapport enseignant-enseigné de type scolaire » (Sauvageot et al., 2005).

Tableau  17 : Taux d’accès des demandeurs d’emploi à la formation

Tranche d'âge Hommes Femmes
moins de 26 ans 12,2 % 13,8 %
entre 26 et 44 ans 7,5 % 7,6 %
45 ans et plus 2,8 % 3,3 %
Ensemble 7,7 % 8,4 %

Source BREST –DARES.
Lecture : A fin 2005, 12,2 % des hommes au chômage (au sens du BIT) étaient en cours de
formation (contre 13,8 % des femmes).

3.2.2 La formation professionnelle

3.2.2.1 Aspects juridiques

En matière de formation professionnelle, les textes précisent qu’il ne peut être fait aucune
distinction entre les femmes et les hommes sauf dans le cas où l’appartenance à l’un ou l’autre
sexe est la condition déterminante de l’exercice de l’emploi ou de l’activité professionnelle
donnant lieu à formation. Le régime de droit commun des discriminations s’applique.

Toutefois, la loi autorise à titre transitoire des mesures conventionnelles ou réglementaires
prises au seul bénéfice des femmes visant à remédier aux inégalités de fait qui affectent les
chances des femmes en matière de formation, notamment dans la répartition des femmes et
des hommes dans les actions de formation (article L900–5 du code du travail).

En outre, dans les entreprises de plus de 300 salariés le rapport de situation comparée doit
faire apparaître au titre des formations :
- la participation aux actions de formation d’adaptation, de formation qualifiante, de congé
individuel de formation et de formation en alternance,
- le nombre d’heures de formation d’adaptation, de formation qualifiante, de congé individuel
de formation et de formation en alternance

La loi du 23 mars 2006, conformément à l’ANI du 1er mars 2004, la loi autorise les accords de
branche à majorer de 10 % au moins l’allocation de formation des salariés qui engagent des
frais supplémentaires de garde d’enfant pour suivre une action de formation en dehors de leur
temps de travail. Ce taux ne constitue qu’un plancher. Comme l’allocation de formation, cette
majoration est exonérée des cotisations sociales, de CSG et de CRDS.

Cette loi réaffirmant le principe de l’égal accès des femmes et des hommes aux différentes
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filières de la formation professionnelle initiale et continue, dispose que :
•••• Les régions favorisent un accès équilibré des femmes et des hommes aux

différentes filières de formation.
•••• L’Etat, une ou plusieurs régions, une ou plusieurs organisations représentatives

des milieux professionnels prennent compte les questions d’égalité dans les
contrats fixant des objectifs de développement coordonné des différentes voies
de formation initiale et continue,

•••• L’Etat veillera, pour sa part, dans les contrats qu’il sera amené à signer, à
déterminer des objectifs qui concourent à favoriser une représentation
équilibrée des femmes et des hommes dans les métiers auxquels les préparent
les différentes voies de formation professionnelle initiale et continue.

La loi de mars 2006 fixe le principe de la formation des personnels chargés de la formation
professionnelle tout au long de la vie aux questions de l’égalité professionnelle et rappelle que
l’égalité professionnelle fait partie de leurs missions.

La formation professionnelle fait partie des thèmes de négociation collective obligatoire au
niveau de la branche, au moins tous les trois ans. Depuis la loi du 4 mai 2004, les branches
doivent négocier tous les trois ans sur la définition et les conditions de mise en œuvre des
actions de formation en vue d’assurer l’égalité d’accès des hommes et des femmes à la
formation professionnelle. Il peut s’agir de déterminer un objectif de progression du taux
d’accès des femmes aux différents dispositifs de formation et des modalités d’atteinte de cet
objectif (article L.934-2 du code du travail).

La négociation collective interprofessionnelle a permis d’enrichir les dispositions

relatives à l’égalité dans la formation.

L’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 relatif à l’accès des salariés à
la formation tout au long de la vie professionnelle stipule qu’il est de la responsabilité des
branches et des entreprises de définir les moyens propres à assurer cette égalité d’accès à la
formation professionnelle. Une impulsion particulière est donnée à la négociation triennale de
branche sur l’égalité professionnelle, en enrichissant les travaux menés dans le cadre du
rapport de situation comparée (diagnostic préalable à la négociation) par des analyses
effectuées par les observatoires prospectifs des métiers et des qualifications (article 14).

Un article prévoit que les périodes dites de professionnalisation pour les salariés sont ouvertes
aux femmes qui reprennent leur activité professionnelle après un congé de maternité ou aux
hommes et aux femmes après un congé parental (article 11). Cette clause est reprise par
l’article L982-1 du code du travail.

L'accord national professionnel du 1
er
 mars 2004 relatif à la mixité et l'égalité

interprofessionnelle entre les femmes et les hommes prévoit que la Commission Paritaire
Nationale de l’emploi est destinataire des résultats de la négociation triennale de branche sur
l’égalité professionnelle pour lui permettre d’élaborer des recommandations sur l’égalité
professionnelle dans l’accès à la formation professionnelle. En outre, les branches
professionnelles peuvent autoriser les OPCA, à l’occasion de mesures temporaires de
progression visant la mixité dans l’accès aux formations, à majorer le remboursement des
heures de formation effectuées dans ce cadre.

Cette dernière disposition a été reprise par le législateur (loi du 23 mars 2006) en autorisant
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les accords de branche à majorer de 10 % au moins l’allocation de formation des salariés qui
engagent des frais supplémentaires de garde d’enfant pour suivre une action de formation en
dehors de leur temps de travail. Ce taux ne constitue qu’un plancher. Comme l’allocation de
formation, cette majoration est exonérée des cotisations sociales, de CSG et de CRDS.

3.2.2.2 Le rôle de la validation des acquis de l’expérience

La montée en charge du dispositif de validation des acquis de l’expérience (VAE) s’est
poursuivie en 2005-2006 : 43 000 dossiers ont été examinés par les jurys VAE en 2005,
36 000 en 2004, contre 25 000 en 2003. Les femmes représentent 67 % des candidats. Elles
sont largement majoritaires parmi les candidats relevant des ministères de l’Emploi et des
Affaires sociales, dont les premiers diplômes concernaient des métiers très féminisés tels que
les aides à domicile ou les aides-soignantes. La généralisation de la VAE à toutes les
certifications de ces ministères devrait faire progresser la part des hommes qui sont quant à
eux majoritaires parmi les candidats aux certifications de l’Agriculture, de la Jeunesse et des
Sports et de l’Enseignement supérieur.

3.3 Les parcours sont marqués par des inégalités, en particulier dans l'accès aux

postes de responsabilités

Dans les entreprises de plus de 300 salariés, le décret fixant les indicateurs du rapport de
situation comparé  prescrit  les indicateurs suivants au titre des promotions :
- la répartition des promotions au regard des effectifs de la catégorie professionnelle

concernée,
- le nombre de promotions suite à une formation.
Le rapport doit également faire apparaître la répartition des effectifs selon les niveaux
d’emplois définis par les grilles de classification au sens des conventions collectives.

3.3.1 Quelques dispositions conventionnelles

3.3.1.1 L'ANI 2004

L'ANI du 1er mars 2004 consacre plusieurs de ses dispositions à l'accès des femmes aux
postes de responsabilité, signifiant explicitement qu'il importe de "faire sauter le plafond de
verre".

L'ANI préconise la recherche des modes d'organisation du travail évitant les contraintes
spécifiques à certaines pratiques de management souvent peu compatibles avec les obligations
familiales des intéressés. Il prévoit  les dispositions suivantes en matière de promotion et de
mobilité :

- Les entreprises chercheront à développer des solutions innovantes dans le domaine des
services au personnel (actions conjointes avec les CE, partenariat avec les collectivités
locales, …) ;

- Il convient de maintenir un lien entre le salarié en congé parental et l’entreprise
pendant toute la durée d’un congé maternité ou d’un congé parental afin de faciliter le
retour à l’activité professionnelle.

- Les entreprises proposeront à tout salarié un entretien spécifique avant et après le
congé de maternité ou le congé parental. Ces clauses ont été reprises par la loi.
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3.3.1.2 La négociation collective obligatoire

En ce qui concerne la négociation collective de branche on peut noter les accords suivants
comportant des dispositions transversales en matière de formation, métiers et parcours
professionnels font donne une place importante à la promotion des femmes. En effet, l’accord
signé pour les banques (15 novembre 2006) comme l’accord métallurgie (19 juin 2007)
expliquent les écarts de rémunération principalement par la sous représentation des femmes
parmi les postes d’encadrement et les plus qualifiés.

L’accord UIMM prévoit toutefois de réaliser un diagnostic approfondi sur les causes de cet
écart. Les partenaires se sont aussi entendus pour affecter prioritairement, durant cinq ans, la
part additionnelle à la taxe d’apprentissage (prévue à l'article 225 du CGI) pour les actions
suivantes :
- actions encourageant la mixité dans les filières de formation initiale scientifique et technique
- promotion des contrats d'apprentissage et de professionnalisation, et, plus particulièrement,
de ceux permettant à des femmes d'obtenir un master ou un doctorat.

3.3.2 Les femmes restent très pénalisées

L’essor des métiers peu qualifiés dans les services

Par le passé, la population occupant des emplois peu qualifiés était majoritairement ouvrière,
masculine et industrielle. Elle est maintenant en grande partie employée, féminine et tertiaire
(Alonzo, Chardon, 2006). Si les hommes ont largement pâti du repli des emplois peu qualifiés
dans l’industrie, les femmes occupent l’essentiel des postes les moins qualifiés qui se sont
développés dans l’emploi tertiaire ; ces postes peu qualifiés concernent  30 % des femmes en
emploi. Ainsi par exemple, les femmes représentent 70 % des agents d’entretien, 99 % des
assistantes maternelles, 98 % des aides ménagères et aides à domicile, 93 % des employés de
maison, 90 % des aides soignants, 82 % des employés de libre service, métiers où se situent la
plupart des emplois les moins qualifiés du tertiaire.

Beaucoup d’emplois peu qualifiés occupés par des femmes dans les services ont des horaires
réduits, fragmentés et décalés, parfois imprévisibles d’une semaine sur l’autre ce qui
complique l’articulation entre vie professionnelle et vie familiale13 (Bué, 2005). La
pluriactivité et le travail du soir ou de nuit s’y développent14 (Beffy, 2006). L’importance de
ces emplois explique l’ampleur du temps partiel, du sous emploi, et des bas salaires dans
l’emploi féminin.

                                                
13  En 10 ans, la proportion de personnes amenées à travailler le soir ou la nuit est passée de 21 à 24 % parmi les hommes et
de 1,9 à 5,6 % parmi les femmes ; 9 femmes sur 10 travaillant le soir ou la nuit sont dans les services.
14 En 10 ans, la proportion de personnes amenées à travailler le soir ou la nuit est passée de 21 à 24 % parmi les hommes et
de 1,9 à 5,6 % parmi les femmes ; 9 femmes sur 10 travaillant le soir ou la nuit sont dans les services.
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La résistance du «  plafond de verre »

Les femmes en emploi dans les catégories professionnelles peu qualifiées sont moins
nombreuses que les hommes à bénéficier de formation professionnelle, ce qui concourt à
réduire leurs possibilités de promotion. Travailler à temps partiel et sous statut d’emploi
précaire constituent deux facteurs défavorables aux pratiques de formation continue, or les
femmes sont sur-exposées à l’une et l’autre de ces formes d’emploi. En outre, le passage par
la formation continue semble moins payant pour les femmes que pour les hommes en termes
de certification, de promotion ou d’amélioration de salaire (Groupe de travail du Conseil
supérieur de l’égalité professionnelle, 2002).

On sait aussi que les femmes sont encore largement sous-représentées dans les emplois de
direction ou de pouvoir. Les femmes accèdent dans une moindre proportion que les hommes
aux emplois de cadres : en 2002, seulement 15 % des femmes qui travaillent dans une
entreprise de dix salariés et plus sont cadres contre 23 % des hommes. Par ailleurs,
lorsqu’elles sont cadres, les femmes perçoivent en moyenne un salaire horaire de 20 %
inférieur à celui de leurs collègues masculins (Petit, 2007).

Les différences de caractéristiques observables comme le niveau de diplôme ou l’expérience
justifient une faible part de ces écarts. En revanche, la situation familiale des salariés paraît
dotée d’un pouvoir explicatif important en relation avec les « modèles managériaux
dominants ». 

Ainsi, le modèle de la longue journée de travail, ou de la disponibilité temporelle étendue,
propre au comportement des hommes cadres au travail, désavantage les femmes cadres, moins
disponibles du fait des responsabilités familiales qui pèsent plus fortement sur elles que sur
leurs conjoints. De même, l’exigence de mobilité géographique, condition au développement
de certaines carrières, défavorise de fait les candidatures féminines.

Un accès limité aux instances décisionnelles

Au plus haut niveau de responsabilité de l’entreprise les femmes sont très peu présentes. Elles
sont 12% des chefs d’entreprise. Elles représentent à peine 6 % des membres des conseils
d'administration des sociétés du CAC 40 ; en 2005, 27 femmes occupent 34 mandats sur 578
sièges d'administrateurs. Une disposition prévoyant une proportion maximale de 80%
d’administrateurs du même sexe au sein des conseils d’administration et de surveillance des
sociétés privés, dans un délais de cinq ans, avait été votée durant le débat parlementaire sur la
loi du 23 mars 2006. Cette disposition a été censurée par le Conseil Constitutionnel, dans sa
décision du 16 mars 2006 au nom du principe d’égalité édicté par la Déclaration de 1789, le
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 et l’article 1er de la Constitution.  Une telle
disposition, comparable à celles adoptées par la Norvège et l’Espagne qui prévoient des taux
de 40% de femmes, nécessiterait donc une réforme constitutionnelle. Madame Marie-Jo
Zimmermann, Présidente de la délégation aux droits des femmes à l ‘Assemblée Nationale, a
déposé une proposition de loi en ce sens le 31 mai 2006.

Un accès récent aux prestations sociales et à la formation pour les conjointes de

travailleurs indépendants

Les femmes sont également extrêmement majoritaires parmi les conjoints de travailleurs
indépendants (elles représentent 85% des conjoints). La loi du 2 août 2005 en faveur des
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petites et moyennes entreprises a rendu obligatoire l’adhésion des conjoints à un statut
(conjoint collaborateur, conjoint associé, conjoint salarié), dans le but d’améliorer les droits
sociaux des conjoint-e-s et de favoriser leur accès à la formation. L’obligation de choisir un
statut est trop récente pour en analyser qualitativement et quantitativement les bénéfices.
Par ailleurs, la question de l’accès aux prestations sociales et à la formations des conjoints non
mariés reste posée, puisque l’obligation de choix d’un statut ne concerne ni les concubins, ni
les partenaires de PACS.

3.4 Les incitations financières aux entreprises et aux organisations professionnelles

pour mener des actions

3.4.1  Les conventions d’aides financières

Plusieurs dispositifs d’aide spécifiques à l’égalité professionnelle peuvent être mis en œuvre
en direction des entreprises. La plupart sont orientés vers les PME dans la mesure où elles
sont soumises à un effet de seuil.

Il s’agit du contrat pour l’égalité professionnelle et du contrat pour la mixité des emplois ;
Dans le cadre du contrat pour l’égalité professionnelle, l’Etat prend en charge une partie des
coûts des actions relatives à l’embauche, à la formation, à la promotion ou à l’amélioration
des conditions de travail dès lors qu'elles ont pour objectif l'amélioration significative de la
place des femmes en termes d'emploi et de qualification, et revêtent un caractère exemplaire.

Le contrat pour l’égalité professionnelle suppose l’élaboration d’un plan pour l’égalité
professionnelle négocié avec les délégués syndicaux ou mis en œuvre unilatéralement par
l’employeur en cas d’échec des négociations ou d’absence de délégué syndical (article L. 123-
4 et D. 123-6 et suivants du CT).

Dans le cadre du contrat pour la mixité des emplois, l’Etat conclut un contrat avec l’entreprise
mais également avec un ou des salariés pris individuellement dans l'objectif de favoriser
l'accès des femmes à des emplois ou métiers peu féminisés.

Ce contrat permet de financer les mêmes types d’actions que le contrat pour l’égalité
professionnelle, et notamment des actions de formation ou des mesures d’aménagement des
postes de travail permettant d’améliorer leur ergonomie ou d’aménagement des locaux
(vestiaires et toilettes).

L’assiette et le montant de l’aide financière sont les mêmes dans les deux types de contrats :
l’Etat prend en charge 50 % du coût d'investissement en matériel lié à la modification de
l'organisation et des conditions de travail ou du coût pédagogique des actions de formation, 
30 % des dépenses de rémunération des salariés bénéficiant d'actions de formation pendant la
durée de la réalisation du contrat.

Toutefois, il existe un seuil d’effectif maximum pour le bénéficie du contrat pour la mixité
des emplois (600 salariés), ce qui n’est pas le cas pour le contrat pour l’égalité
professionnelle.

Globalement le bilan de ces différents contrats d’aides financières est modeste. A titre
indicatif, en 2005, il y a eu 32 contrats pour la mixité des emplois (77 bénéficiaires), et 8
contrats pour l’égalité professionnelle (421 bénéficiaires). En 2006, il a été conclu 44 contrats
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pour la mixité des emplois (119 bénéficiaires), et 1 contrat pour l’égalité professionnelle (48
bénéficiaires).

Instaurés par l’ordonnance n° 2005-731 du 30 juin les engagements de développement de
l’emploi et des compétences (EDEC) ont pour finalité d’appuyer, dans un contexte de
mutations économiques, les initiatives des branches et des territoires en faveur du maintien et
du développement de l’emploi et des compétences des actifs occupés. Il s’agit donc de
promouvoir des actions pour prévenir les inadaptations de compétences et les difficultés
d’emploi des publics les plus concernés par les changements.

En ce sens, les EDEC ont pour objet de contribuer, avec d’autres financeurs, à la définition et
la mise en œuvre de tout ou partie des politiques de ressources humaines des branches
professionnelles ou de collectifs d’entreprises au sein des territoires.

Le dialogue permanent avec les partenaires sociaux au niveau interprofessionnel,
professionnel ou local se concrétise par la mise en œuvre de deux types d’intervention :

- le volet prospectif : CEP, appui technique
- le volet ADEC : ingénierie et Actions de Développement de l’Emploi et des

Compétences.

Le volet prospectif porte sur la réalisation d’études visant à établir un diagnostic économique
et social, des hypothèses d’évolution à court et moyen terme et des préconisations d’actions
pour accompagner les évolutions de l’emploi et des compétences. Ces préconisations peuvent
concerner tout ou partie des stratégies de recrutement et d’intégration, de développement des
compétences et de mobilité interne ainsi que des stratégies portant sur la gestion de la
mobilité externe à la branche professionnelle concernée ou au collectif d’entreprises issu d’un
territoire donné, l’égalité professionnelle étant traitée de manière transversale.

Les ADEC visent à participer, avec d’autres, à la mise en œuvre de ces politiques de
ressources humaines. Elles se traduisent par des actions destinées à anticiper les inadaptations
aux évolutions de l’emploi et des qualifications des salariés et à sécuriser les trajectoires
professionnelles. A cet égard, elles peuvent porter sur l’ensemble des stratégies qui fondent
une politique de ressources humaines (stratégie de recrutement et d’intégration, stratégie de
développement des compétences et de mobilité interne, stratégie d’anticipation et de gestion
des départs). Les actions des ADEC peuvent également consister en l’acquisition et la
reconnaissance des compétences, l’accompagnement des mobilités internes et externes, la
création d’activité….

L’EDEC prend en compte des objectifs de lutte contre les discriminations et d’égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes en intégrant pleinement et de façon
transversale les objectifs de l’accord national interprofessionnel du 1er mars 2004 et la loi du
23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes.

De nombreux accords ont porté sur les services à la personne avec pour objectif la
qualification des salariées (96% de femmes dont 60% à temps partiel). Sur la période
2002/2005, les projets montés ont permis d’accueillir quelques 25 000 salariées pour avoir des
bilans de compétences et engager des processus de VAE et de formation.

Un accord cadre national pour le développement de l’égalité professionnelle entre les

femmes et les hommes dans les TPE et PME par la formation tout au long de la vie a été
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signé le 8 mars 2007 entre la Ministre déléguée à la cohésion sociale et à la Parité, Mme
Catherine Vautrin et l’Agefos PME représentée par MM. Rosay et Lenoir. Cet accord vise à
mettre en œuvre un plan d’action national pour l’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes initié tout d’abord dans 3 régions pilotes : Champagne Ardenne, Ile de France et
Rhône Alpes.

3.4.2 L’intervention du fonds social européen

L’ensemble de ces aides financières peuvent être complétées par des crédits FSE.

Dans le cadre de sa nouvelle programmation (2007-2013), la prise en compte du principe
d’égalité entre les femmes et les hommes est un principe d’intervention du fonds qui se réalise
par une double approche. Le taux d’intervention du FSE au niveau du projet pourra être
modulé (réduit ou bonifié) en fonction de l’effort de prise en compte de l’approche
transversale de l’égalité.

L’adaptation des entreprises et des travailleurs aux mutations économiques relève de l’axe 1.
Dans cet axe, l’approche transversale implique, que l’égalité professionnelle entre les femmes
et les hommes soit intégrée dans les diagnostics et les plans d’actions développés sur les
territoires, au niveau des branches et des entreprises en matière d’anticipation et de gestion
des mutations économiques,. Il en est de même pour les démarches de gestion prévisionnelle
des emplois et des compétences en particulier dans les PME et TPE, et pour
l’accompagnement des mobilités et du reclassement des salariés. En ce qui concerne le
développement des compétences et l’amélioration de la qualification, les enjeux en matière
d’égalité portent sur l’accès des femmes salariées les moins qualifiées à la formation dans les
PME PMI, le développement de la VAE dans les métiers de services aux personnes qui sont
très féminisés ou encore sur l’accès des jeunes filles à la formation en alternance, notamment
l’apprentissage.

3.5 Les contraintes de la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale

continue de peser sur les femmes

La conciliation du temps de travail et du temps familial se trouve désormais au cœur des
politiques d’égalité entre les femmes et les hommes. Tout comme ces politiques se sont
enrichies récemment de normes, de partenaires et de champs d’action nouveaux, la politique
familiale s’est élargie et participe de plus en plus à une approche globale et concertée de
l’égalité. Les priorités en matière de politique de conciliation définies dans la feuille de route
2006-2010 de la Commission préconisent notamment des orientations stratégiques liées aux
enjeux démographiques.

3.5.1  Constats

Le taux d’activité des femmes, c’est à dire le rapport entre les femmes actives en emploi et au
chômage et la population féminine en âge de travailler, montre une progression de 12,3 points
entre 1975 et 2005, cette dernière année il atteignait 63,8 % contre 74,5 % pour les hommes.
Le taux d’emploi, c’est à dire le rapport entre le nombre d’actives occupées et la population
active occupée totale s’élève à 56,9 % contre 67,8 % pour les hommes15. Bien qu'en

                                                
15 Source Insee, enquêtes Emploi pour la tranche d’âge 15-64 ans.
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progression, ce taux ne rejoint pas encore tout à fait celui fixé par le Conseil européen de
Lisbonne qui prévoit un taux d’emploi des femmes de 60 % en 2010.

Même quand les deux membres du couple sont actifs à temps plein, le surinvestissement
professionnel souvent nécessaire pour faire carrière reste davantage une option ouverte à
l’homme qu’à la femme. Les femmes avec enfant(s) consacrent (en moyenne européenne) 12
heures de moins que les femmes sans enfant(s) au travail rémunéré. Les études budget-temps
montrent qu’elles passent deux fois plus de temps que les hommes à s’occuper de la garde des
enfants et  à prendre en charge les soins aux personnes âgées dépendantes.

Le conflit « travail-famille » vécu davantage par les femmes que par les hommes reste un
point névralgique des politiques d’égalité. Plus de vingt ans après la première loi sur l’égalité
professionnelle, il continue de différencier les trajectoires professionnelles des femmes et des
hommes.

Les rôles masculins et féminins demeurent nettement différenciés : si la naissance d’un enfant
ne modifie guère l’activité professionnelle des hommes, les femmes sont 40 % à déclarer un
changement de situation. Les interruptions temporaires ou la réduction du temps de travail
sont plus fréquentes au deuxième ou au troisième enfant qu’au premier. Les femmes les
mieux insérées sur le marché du travail et les femmes en situation monoparentale ou ayant un
conjoint au chômage sont celles qui interrompent ou diminuent le moins leur activité
professionnelle. Les moins diplômées, les plus précaires ou celles ayant un conjoint actif sont
en revanche plus nombreuses à cesser de travailler16.

La moitié des femmes qui s’arrêtent de travailler à la naissance d’un enfant déclarent qu’elles
auraient souhaité continuer à travailler, si leurs conditions d’horaires de travail, de garde des
enfants et l’organisation du ménage avaient été autres (Méda, Simon, Wierink, 2003). Près
des trois quarts des femmes s’étant arrêtées de travailler citent leurs conditions de travail, et
leurs conditions d’horaire tout particulièrement, comme l’un des motifs de leur décision.

Pour parvenir à une meilleure conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle, de
nombreuses femmes travaillent à temps partiel (cf. supra).

Les politiques publiques depuis les années 70 témoignent d’avancées notoires pour une
meilleure articulation des temps de vie : les capacités d’accueil dans les crèches
collectives ont été au cours de cette période fortement accrues. Au début de la décennie
90, l’offre d’accueil s’est diversifiée et les modes de garde individuels ont été encouragés
dans la perspective de la création d’un secteur des services à la personne conçu à la fois
pour promouvoir l’emploi (contexte de fort chômage de ces années dites « de crise ») et
faciliter la vie des familles.

En 2002, lors du Conseil européen de Barcelone, les Etats membres ont pris l’engagement
d’accroître l’offre de garde d’enfants qui, d’ici 2010, devrait être disponible pour au
moins 90 % des enfants de 3 à 6 ans et 33 % des enfants de moins de 3 ans. La France
remplit ces objectifs pour l'offre de garde des enfants de plus de trois ans (besoins
couverts à 100 %). Elle est également bien placée en ce qui concerne l'offre de services de
garde des enfants de moins de trois ans (besoins couverts à 43 %, Commission

                                                
16 « Vie professionnelle et naissance : la charge de la conciliation repose essentiellement sur les femmes », Population et
sociétés n° 426, septembre 2006, bulletin mensuel de l’INED.
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européenne, étude "reconciliation of work and private life, a comparative review of thirty
European countries", 2005).

Les années plus récentes ont enrichi le cadre normatif en portant la  réflexion au sein des
instances paritaires (loi du 9 mai 2001  relative à l’égalité professionnelle, accord national
interprofessionnel dit ANI de 2004 et loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre
les hommes et les femmes) et en mobilisant ainsi plus directement les entreprises  sur
l’articulation des temps et l’égalité. Enfin, depuis 2003, les conférences de la famille
successives ont pris une série de  mesures pour  renforcer une palette diversifiée  de modes de
garde tout en réduisant leur coût au profit des ménages et des entreprises. Le crédit d'impôt
famille, constitue un des instruments phares mis en place par le gouvernement en 2004, au
service de la conciliation des temps pour la famille.

Au delà des dispositions relatives aux congés, plusieurs dispositions nouvelles constituent
une étape significative pour la prise en compte de l'articulation des temps professionnels
et familiaux au sein des politiques d'égalité professionnelle conduites par les entreprises.

Les priorités en matière de politique de conciliation définies dans la feuille de route 2006-
2010 de la Commission préconisent notamment des orientations stratégiques liées aux enjeux
démographiques. En octobre 2006, la commission européenne a lancé une consultation sur ce
thème de la conciliation auprès des partenaires sociaux, en les invitant notamment à réfléchir
à une éventuelle évolution des textes communautaires relatifs aux congés parentaux, congé
maternité.

3.5.2 Une prise en compte de la conciliation des temps professionnels et familiaux au
moyen de nouveaux dispositifs en direction des entreprises et des branches

3.5.2.1 La loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les
hommes

La loi comporte un volet consacré à l'articulation de la vie professionnelle et familiale, qui
vise à accompagner les entreprises, notamment les PME dans leur Gestion des Ressources
Humaines et à favoriser la carrière des femmes.

Elle instaure un indicateur axé sur l'articulation de la vie professionnelle et la vie familiale
dans le rapport de situation comparée des conditions générales d'emploi et de formation
permettant aux entreprises d'apprécier l'organisation des temps professionnels au regard des
contraintes de la vie familiale de leurs salariés.

Elle crée une aide au conseil pour étudier la mise en place d’un plan en faveur de l’égalité
professionnelle et de l’articulation des temps de vie professionnelle et familiale.

Elle met également en œuvre une aide financière destinée aux entreprises de moins de 50
salarié(e)s dans l'objectif de pourvoir au remplacement des salariées en congé de maternité ou
d'adoption.

La loi autorise également les accords de branche à majorer de 10 % au moins l’allocation de
formation des salariés qui engagent des frais supplémentaires de garde d’enfant pour suivre
une action de formation en dehors de leur temps de travail.
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L’aide au conseil pour la Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences peut
également être mobilisée (cf. supra)

3.5.2.2 L'accord national interprofessionnel sur la mixité et l'égalité professionnelle du
1er mars 2004

L’Accord national interprofessionnel du 1er mars 2004 qui a été signé par l’ensemble des 5
organisations syndicales représentatives de droit (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC et CGC), le
MEDEF, la CGPME et l’UPA, traite largement de la question de la conciliation des temps de
vie professionnelle et familiale qui fait partie intégrante de l’égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes.

Il fixe aux entreprises et aux branches professionnelles les orientations suivantes.

• Les entreprises et les branches seront tout spécialement attentives à ce que les
aménagements d'horaires qui auraient pu être mis en place, notamment pour faciliter la
conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale, ne puissent faire obstacle à
des propositions d'évolution de carrière.

• Elles étudieront des modalités de mise en œuvre du temps partiel ne désavantageant
pas les femmes.

• Lorsque des postes à temps plein se libèrent, ils sont proposés en priorité aux salariés à
temps partiel qui ont les qualifications et les compétences requises et qui en font la
demande. Dans le même esprit les entreprises chercheront à développer des solutions
innovantes dans le domaine des services au personnel (actions conjointes avec les
comités d’entreprise, partenariat avec les collectivités locales etc.…).

• De même, pour favoriser l'accès des femmes aux postes de responsabilité, elles
rechercheront des modes d'organisation du travail qui évitent les contraintes
spécifiques à certaines pratiques de management souvent peu compatibles avec les
obligations familiales des intéressées.

• Lorsque la mobilité géographique fait partie du parcours professionnel, elles
s'emploieront à ce que, dans toute la mesure du possible, les modalités de mise en
œuvre de cette mobilité soient compatibles avec les contraintes de la parentalité.

• Elles rechercheront les modalités pratiques susceptibles de permettre aux salariés qui
le souhaitent de maintenir un lien avec l'entreprise pendant toute la durée d'un congé
maternité ou d'un congé parental à temps plein afin de faciliter leur retour à l'activité
professionnelle à l'issue de leur absence.

Concernant la formation professionnelle, l’ANI souligne la nécessité de prendre en compte les
contraintes liées à la parentalité dans l’organisation matérielle des formations : couvrir les
frais de garde d’enfants susceptibles d’être générés par des formations en dehors du temps de
travail habituel, assurer des formations au plus près de l’entreprise, adapter la durée des
formations.

3.5.2.3 Une prise en compte dans la négociation de branche

Le thème de l'articulation des temps constitue un des thèmes inscrits dans la négociation de
branche des entreprises : il ne constitue plus un thème à part mais figure parmi les
préoccupations des branches.
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L'accord de branche des banques du 15/11/2006 prévoit outre un entretien avec l'employeur
au retour du congé de maternité ou parental d’éducation, d'informer les entreprises sur les
mesures dont elles peuvent bénéficier lorsqu'elles mettent en place des congés ou souhaitent
participer aux frais de garde d'enfants (crédit d'impôt famille).

L'accord du Crédit Mutuel du 23/03/07 stipule que les entreprises organisent les réunions de
travail en tenant compte des contraintes liées à la vie familiale des salariés afin de concilier la
vie familiale et l'activité professionnelle.

3.5.3 Une diversification accrue des modes de garde et des congés pour répondre aux
besoins des parents salariés

La France se caractérise par la conjonction d’un taux de fécondité élevé et d’une présence
massive des femmes sur le marché du travail, fréquemment imputée à l’importance de l’offre
de garde. Le principe d'action en matière d'accueil de l'enfant repose en France sur le modèle
du libre choix et d'une grande palette de modes de garde ainsi que sur une diversité de congés
donnés aux parents pour s'occuper de leurs enfants.

La question des modes d’accueil est particulièrement sensible face à la diversité croissante des
modes de vie et des conditions de travail. Malgré la palette des prestations et les services mis
en place en matière d’accueil des enfants, des besoins restent non couverts notamment pour
les parents qui travaillent en horaires décalés, et pour l'accueil des enfants préadolescents.
Ces besoins sont accentués par le développement des familles en situation de monoparentalité
et/ ou de précarité.

Au 1er janvier 2006, la France compte 4,8 millions d’enfants de moins de 6 ans (dont 3,2
millions ont moins de 4 ans), soit 300 000 de plus qu’il y a dix ans. Plus des neuf dixièmes
des enfants de moins de 6 ans vivent avec leurs deux parents, et près de 60 % d’entre eux ont
une mère active. Le taux d'activité des mères des enfants de moins de 6 ans décroît fortement
avec le nombre total d'enfants à charge. De même, le travail à temps partiel est plus fréquent
lorsqu'il y a plusieurs enfants.

L’offre d’accueil

Les parents peuvent confier leur enfant de moins de 6 ans soit à une assistante maternelle
qu’ils emploient directement, soit à un établissement d’accueil collectif, soit à un service
d’accueil familial. Une solution plus marginale est la garde au domicile des parents par une
personne qu’ils emploient directement ou employée par un service de garde d’enfants.

En 2005, en France métropolitaine, on estime à 375 000 le nombre d’assistantes maternelles
agréées, dont 288 000 sont en activité : 24 000 sont employées par des services d’accueil
familial et 264 000 directement par les parents. Ces dernières accueillent près de 690 000
enfants tandis que 60 000 sont gardés en services d’accueil familial. Le nombre d’assistantes
maternelles en exercice a crû très fortement sur la dernière décennie. On peut y voir l’impact
de la création de l’AFEAMA (Aide à la Famille pour l’Emploi d’une Assistante Maternelle
Agréée) puis de la mise en place de la Paje (Prestation d’accueil du jeune enfant)17, dont un
                                                
17 Le Complément de libre choix de mode de garde peut être accordé jusqu’au 6ème anniversaire de l’enfant pour couvrir une
partie des charges liées à l’emploi d’une personne pour la garde de l’enfant à domicile ou d’une assistante maternelle agréée.
Son montant mensuel varie de 160,60 € à 374,75 € selon les ressources annuelles du ménage rapportées au nombre d’enfants.
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des objectifs était d’augmenter la solvabilisation des familles, mais aussi des deux réformes
du statut des assistantes maternelles, en 1992 et 2005.

Au 31 décembre 2005, en France métropolitaine, près de 9 000 établissements d’accueil
collectif et 900 services d’accueil familial offrent environ 319 000 places pour les enfants de
moins de 6 ans, soit 257 000 places en établissement collectif (crèches collectives, haltes-
garderies, jardins d’enfants et établissements multi-accueil), et 62 000 places en service
d’accueil familial. L’année 2005 est marquée par le développement des établissements dits
multi-accueil, qui proposent des places d’accueil collectif régulier, des places d’accueil
collectif occasionnel, et des places polyvalentes dont l’utilisation n’est pas prédéfinie.

Pour faciliter le recours aux modes de garde, les pouvoirs publics ont autorisé le
développement de micro-crèches à titre expérimental, et ont assoupli les normes qui encadrent
les professions exerçant en crèche, notamment de direction, pour faire une place plus large
aux professionnels expérimentés de la petite enfance.

Rapportée au nombre d’enfants de moins de trois ans, la capacité d’accueil collectif est très
variable selon les départements ; on observe toutefois une certaine complémentarité, au
niveau départemental, entre accueil collectif et accueil individuel.

Le recours aux modes d’accueil

Avant 3 ans, 70 % des enfants sont gardés principalement
18
 par leurs parents, en général

la mère. Le nombre de bénéficiaires de prestations accompagnant l’interruption totale ou
partielle d’activité19 s’est stabilisé aux alentours de 500 000, entre 1998 et 2003, après avoir
quasiment doublé entre 1993 et 1997, sous l’effet de l’extension de l’Ape aux enfants de rang
2. Ce nombre augmente à nouveau en 2004 et 2005 pour atteindre fin 2005 581 000
bénéficiaires20, avec la montée en charge de la Paje.

Lorsque les parents travaillent à temps complet, ils constituent néanmoins le mode de garde
principal de 33 % des enfants de moins de trois ans (dans 77 % des cas, il s’agit de la mère
seule). 28 % sont gardés par une assistante maternelle, 20 % accueillis dans une crèche, et
9 % par des membres de la famille.

Les modes de garde adoptés pour les enfants non scolarisés dont la mère travaille à temps
complet diffèrent en fonction des revenus. Le recours à une garde à domicile, qui est le plus
onéreux, concerne essentiellement les familles les plus aisées (tableau 18). Le recours à une
assistante maternelle est aussi plus utilisé par les ménages aisés, mais de manière moins
contrastée. Au sein des ménages appartenant aux deux quintiles de niveau de vie les plus
élevés, près de la moitié des enfants sont gardés par une assistante maternelle ; ce n’est le cas
que de 16 % des enfants de milieu modeste. Le recours à la crèche semble en revanche moins
                                                                                                                                                        
En 2006, le nombre de bénéficiaires était de 494 000 pour un montant de 1 329,6 millions d’€. A cette aide, s’ajoutent une
réduction d’impôt  de 50% des dépenses engagées dans la limite d’un plafond de 12 000 € à 15 000 € selon le nombre
d’enfants à charge, et une éduction de cotisations sociales (prise en charge totale pour l’emploi d’une assistante maternelle
agréée et réduction de 50% dans  la limite de 395 € par moi ou 197 € si l’enfant a entre 3 et 6 ans, pour une garde à domicile).

18 Le mode de garde principal est entendu ici comme celui qui couvre le plus grand volume horaire entre 8h et 19h, sur les
jours ouvrables d’une semaine type.
19 Certains parents, par exemple parce qu’ils ne remplissent pas les conditions relatives à l’exercice antérieur d’une activité
professionnelle, gardent leur enfant sans percevoir d’allocation.
20 La question de la cessation d’activité pour garde d’enfant fait l’objet d’une fiche spécifique.
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lié au niveau de vie des familles : globalement, un quart des enfants sont accueillis en crèche,
les écarts allant de 22 % à 30 % selon le niveau de vie.

Tableau  18 : taux de recours à une garde à domicil e,
une assistante maternelle ou la crèche, selon le ni veau de vie du ménage

garde à
domicile

assistante
maternelle crèche

quintiles 1 et 2 3 % 16 % 22 %
quintile 3 2 % 42 % 26 %
quintile 4 2 % 51 % 21 %
quintile 5 13 % 47 % 30 %
Champ : enfants non scolarisés dont la mère travaille à temps complet.
Source : enquête « Modes de garde et d’accueil des jeunes enfants », Drees, 2002.

Outre les inégalités d’accès liées à la capacité d’accueil et au niveau de vie, se pose aussi la
question des horaires de travail irréguliers ou décalés : 80 % des enfants de moins de 7 ans et
demi dont les deux parents travaillent (ou le parent en cas de famille monoparentale) ont au
moins un parent qui a ce type d’horaires. Ceci ne génère pas nécessairement un besoin de
garde dans la mesure où la stratégie des « parents-relais » peut permettre d’éviter le recours à
un tiers : même lorsque les deux parents travaillent en horaires décalés, l’alternance leur
permet d’assurer 85 % du temps de garde. En revanche, pour le reste du temps, ou pour les
mères seules travaillant en horaires décalés, le recours à un tiers est inévitable : il s’agit le
plus souvent de membres de la famille, les grands-parents étant particulièrement sollicités en
fin de semaine et la nuit, périodes au cours desquelles le recours à des professionnels est
quasi-inexistant.

3.5.4 Des incitations nouvelles pour encourager les entreprises à aider leurs salariés à
concilier leurs temps de vie

3.5.4.1  Le chèque emploi service universel (CESU)

Le CESU, mis en place par la loi du 26 juillet 2005, permet de payer l’ensemble des services à
la personne.

Pour les particuliers, le CESU simplifie considérablement les démarches de déclaration des
salariés. Les particuliers bénéficient en outre d’un taux réduit de la TVA de 5,5 % pour les
prestations fournies par des entreprises ou associations agréées par l’Etat, ainsi que d’une
réduction d’impôt sur le revenu de 50 % des dépenses engagées au titre des services à la
personne.

Pour les employeurs co-financeurs de CESU, les aides versées dans la limite d’un plafond de
1 830 euros par an et par salarié pour le financement des services à la personne ne supportent
pas de cotisations salariales. De plus, les entreprises bénéficient d’un crédit d’impôt sur les
sociétés de 25 % au titre des aides versées, dans la limite de 500 000 euros par exercice.

3.5.4.2  Le crédit d’impôt famille

Destiné à encourager les entreprises à investir "le champ familial", le crédit d’impôt famille,
mis en place en 2004, concerne les entreprises industrielles, commerciales ou agricoles et les
membres des professions libérales imposées selon le régime réel. Il est égal à 25 % des
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dépenses éligibles, déduction faite des subventions publiques reçues par les entreprises à
raison des dépenses ouvrant droit au crédit d'impôt. Il est plafonné à 500 000 euros par an et
par entreprise (article 244 quater F du code général des impôts).

Les types de dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt sont les suivants :

- les dépenses destinées à financer  la création et le fonctionnement d’établissements pour
l’accueil des enfants de moins de 3 ans des salariés de l'entreprise: crèches, halte-
garderie ;

- les dépenses de formation engagées en faveur des salariés bénéficiant d'un congé parental
d’éducation ;

- la rémunération versée aux salariés en congé parental d’éducation, de paternité, de
maternité ou bénéficiant d’un congé pour enfant malade, notamment les cotisations au
régime de retraite complémentaire Agirc-Arrco prises en charge par l’employeur au
bénéfice des salariés en congé parental d’éducation ;

- les dépenses visant à indemniser les salariés de l'entreprise ayant dû engager des frais
exceptionnels de garde à la suite d’un imprévu professionnel survenu en dehors des
horaires habituels de travail ;

-  les dépenses engagées au titre du chèque emploi service universel ;
- les dépenses de formation en faveur de nouveaux salariés ayant démissionné de leur

précédente entreprise ou en ayant été licenciés pendant un congé parental d’éducation. Il
faut alors que la formation débute dans les trois mois de l’embauche et dans les six mois
qui suivent le terme du congé. (cf. bilan 2006 du crédit d’impôt famille en annexe 6).

Cette incitation, dont c’est pourtant un des objets, n’a pas permis un développement
significatif des crèches d’entreprises qui pourraient compléter utilement l’ensemble de l’offre
de garde.

3.5.5  Les congés répondant à des modalités d'aménagement du temps de travail

La législation française prévoit actuellement plusieurs modalités d’aménagement du temps de
travail ou de congés pour des raisons liées à la vie familiale :

3.5.5.1 Les congés autour de la naissance : le congé de paternité

N'est traité ici que le congé de paternité, le congé de maternité étant examiné dans la première
partie.

La mise en place du congé de paternité en 2002 a offert aux pères la possibilité de s’impliquer
dès la naissance auprès de leur enfant. Néanmoins, le recours au congé de paternité ne
s’accompagne pas d’un changement significatif dans la répartition des tâches domestiques et
parentales. Parmi les couples avec enfants, ceux qui se caractérisent par une répartition plus
égalitaire sont ceux au sein desquels homme et femme occupent des positions
professionnelles équivalentes.

Depuis le 1er janvier 2002, les pères bénéficient d'un congé de paternité de 11 jours
consécutifs non fractionnables, étendu à 18 jours en cas de naissances multiples.
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Le congé d’adoption est également rehaussé : il passe de 11 à 18 jours. Tous les actifs (les
salariés comme les fonctionnaires, les travailleurs indépendants ou les employeurs) peuvent
bénéficier du congé de paternité. Sans être obligatoire, il devra être pris généralement dans un
délai de quatre mois à compter de la naissance.

Comme pour le congé de maternité, les indemnités journalières liées au congé de paternité
sont payées par les caisses d’assurance maladie dans la limite des plafonds de la sécurité
sociale. Pour les salariés, le salaire net est maintenu. Pour les non salariés, les indemnités
journalières versées seront forfaitaires et égales à 1/60 du plafond de la sécurité sociale. Pour
les fonctionnaires, le financement par la branche famille est également limité au plafond de la
sécurité sociale, mais l’administration complète l’indemnisation.

Congé de paternité et organisation familiale après une naissance

Environ les deux tiers des pères qui y ont droit ont recours au congé de paternité. Ce congé de
11 jours ajouté aux trois jours déclarés par l’employeur est très généralement pris pour toute
sa durée légale. Deux pères sur cinq déclarent y avoir ajouté d’autres types de congés, congés
annuels ou jours de RTT. Les pères qui ont recours au congé de paternité prennent au total 18
jours de congés à l’occasion de la naissance de l’enfant.

Les plus nombreux à profiter du congé de paternité sont les salariés dont les revenus sont de
niveau intermédiaire. Les indépendants et les cadres et professions libérales y recourent
moins, principalement, disent-ils, en raison de la lourdeur de leurs charges professionnelles ou
de difficultés à se faire remplacer (graphique 6). Les pères en situation professionnelle
instable ou percevant de faibles rémunérations  prennent moins fréquemment ce congé : ils
déclarent souvent ne pas avoir fait valoir ce droit auprès de leur employeur en raison de
l’instabilité de leur situation mais aussi parce qu’ils connaissaient mal le dispositif ou
jugeaient les démarches compliquées.

La contribution du père semble peu varier avec sa profession, son niveau d’études ou son âge.
En revanche, il est moins actif sur le plan domestique quand ses revenus professionnels
représentent une part importante des ressources du ménage et quand sa compagne est au
foyer. Les pères ayant eu recours au congé de paternité ont montré une plus forte implication
dans les tâches familiales et domestiques durant ces onze jours, déclarant un temps dédié aux
tâches domestiques du double du temps déclaré en temps normal. Les aînés présents ont
également pu profiter durant cette période de la plus grande disponibilité de leur père. Mais 4
à 6 mois après la naissance, les pères ayant pris le congé n’ont pas à la maison un
comportement significativement différent des pères qui ne l’ont pas pris.

En moyenne, les pères de très jeunes enfants déclarent consacrer environ une heure par jour
aux tâches domestiques et les mères deux heures et demie. Le temps consacré par les pères à
la prise en charge des autres enfants est proche de 2h40 par jour, les mères déclarant pour leur
part 4 heures quotidiennes.

Entre maison, enfant(s) et travail : différents modèles de répartition des tâches

domestiques et parentales au sein des couples avec enfant(s) de moins de 14 ans.

Au delà de l’organisation spécifique liée à la naissance ou dans les six mois suivant cette
naissance, le modèle de répartition des tâches le plus fréquent au sein des couples demeure
celui où la mère assume seule la plupart des charges domestiques et familiales, à l’exception
du bricolage et des jeux avec les enfants. Il existe cependant des configurations alternatives :
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dans près d’un couple sur trois les tâches sont dites partagées à égalité dans environ un cas sur
huit, le père s’implique plus qu’en moyenne, allant parfois jusqu’à relayer totalement sa
compagne.

L’équilibre de la répartition des tâches à la maison est en lien avec l’implication de chacun
dans la sphère professionnelle. La répartition des tâches domestiques et parentales est très
déséquilibrée quand seul l’un des deux conjoints a une activité professionnelle. Les pères
indépendants participent moins aux tâches de la maison et les salariés du public davantage.
Les pères et les mères adoptent plus souvent un modèle de partage égalitaire des tâches
domestiques et parentales quand ils travaillent tous deux et en tirent des revenus équivalents.
Et si l’un des deux gagne plus, a un temps de travail ou des trajets domicile/travail plus longs
que son conjoint, il est généralement moins impliqué dans la sphère domestique. Cette
implication différentielle s’observe quel que soit le sexe de celui qui se caractérise par une
forte mobilisation professionnelle.

Interrogés au sujet de leur satisfaction quant à la répartition des tâches, les uns et les autres
portent des appréciations variées : les plus satisfaits (hommes et femmes) sont ceux qui
partagent ; les moins satisfaits sont ceux pour lesquels la distribution est la plus inégalitaire,
les mères qui font tout ou presque, mais aussi les pères qui n’en assument pratiquement
aucune.

Graphique  6 :

.
 Source : Enquête «Congés autour de la naissance », 2004, Drees.
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Graphique  7 : Répartition des tâches parentales

Champ : Personnes vivant en couple et ayant au moins un enfant de moins de 14 ans.
Sources : enquête GGS-Erfi.

Graphique  8 : Répartition des tâches domestiques e ntre les parents

Champ : Personnes vivant en couple et ayant au moins un enfant de moins de 14 ans.
Sources : enquête GGS-Erfi.
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3.5.5.2 Le congé parental d'éducation

Ce congé a fait l’objet de réformes ou de propositions d’adaptations pour permettre aux
salariés de mieux faire face à leurs responsabilités familiales, notamment  sans avoir à
renoncer à leur vie professionnelle et ainsi favoriser l’égalité professionnelle.

Deux modalités de congé parental existent : le congé total, durant lequel le contrat de travail
est suspendu et le travail à temps partiel où la durée doit être d'au moins 16 heures par
semaine. Le (la) salarié(e) peut choisir la durée du travail qui lui convient, la répartition des
horaires devant être fixée en accord avec l'employeur.

Le congé parental est de un an, renouvelable deux fois sans toutefois excéder la date du
troisième anniversaire de l'enfant

Conçus pour permettre une plus grande souplesse dans la gestion du temps des salariés, le
congé parental d'éducation est majoritairement utilisé par les femmes. Dès lors, il peut devenir
un obstacle supplémentaire dans la carrière professionnelle de celles-ci (frein à l’embauche,
aux promotions, à l'accès aux postes de responsabilités).

Certaines garanties ont été prévues par le législateur et les négociateurs pour garantir le retour
de la salariée dans son emploi, à l'issue de son congé parental d'éducation afin qu'il ne
constitue pas un frein supplémentaire à l'activité professionnelle, notamment des femmes en
situation professionnelle précaire.

3.5.5.3 Le Complément de libre choix d’activité

Le soutien à l’arrêt d’activité pour garde d’enfant contribue à la fois à desserrer la contrainte
en matière d’accueil de la petite enfance et à éloigner les femmes du marché du travail,
puisque ce sont dans une écrasante majorité des femmes qui prennent ce type de congés. Cette
contradiction, maintes fois soulignée, porte au premier chef sur les femmes les moins insérées
sur le marché du travail.

Succédant à l’Allocation parentale d’éducation (APE) pour les enfants nés après le 1er janvier
2004, le Complément de libre choix d’activité (CLCA) apporte aux parents une compensation
financière à l’arrêt ou la réduction d’activité. A la différence de l’APE, le CLCA est
attribuable dès le premier enfant pour une durée de six mois sous condition d’activité
professionnelle antérieure. A partir du deuxième enfant les conditions d’activité pour accéder
au CLCA sont durcies par rapport à l’ancien dispositif21. Les derniers chiffres de la Cnaf au
31 décembre 2006 font état de 587 000 familles bénéficiant d’un CLCA à taux plein ou
réduit.

Caractéristiques des bénéficiaires du CLCA

Les bénéficiaires du CLCA sont quasi exclusivement des femmes (97 %). Les caractéristiques
socioprofessionnelles des bénéficiaires diffèrent ensuite selon qu’il s’agit d’une première
naissance ou d’une naissance ultérieure, d’un taux réduit, correspondant à la réduction

                                                
21 Une étude récente de la CNAF montre d’ailleurs que la PAJE a favorisé le développement des
cessations partielles d’activité au détriment des arrêts totaux d’activité.
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d’activité, ou d’un taux plein, correspondant à la cessation d’activité.

Les bénéficiaires du CLCA pour un premier enfant sont plus jeunes que les autres : 85 % des
bénéficiaires du CLCA au titre d’une première naissance ont moins de 35 ans, contre 63 % de
ceux avec deux enfants ou plus.

La comparaison des catégories socioprofessionnelles des bénéficiaires du CLCA montre une
proportion d’ouvriers plus forte parmi les bénéficiaires ayant deux enfants ou plus, tandis que
celle de cadres et de professions intermédiaires est plus élevée parmi ceux de rang 1. Ces
éléments concordent avec le niveau de diplôme : les bénéficiaires du CLCA de rang 2 et plus
à taux plein sont peu diplômés avec seulement un bénéficiaire sur deux ayant atteint un
niveau CAP- BEP.

Tableau  19 : Répartition des allocataires selon le ur CSP
CLCA 1

taux plein
CLCA 1

taux partiel
CLCA 2

taux plein
CLCA 2

taux partiel
Agriculteurs exploitants 2 % 1 % 1 % 1 %
Artisans, commerçants, chefs
d'entreprise

4 % 3 % 7 % 4 %

Cadres, professions
intellectuelles supérieures

19 % 20 % 11 % 22 %

Professions intermédiaires 23 % 34 % 21 % 29 %
Ouvriers et employés 51 % 41 % 57 % 43 %
Inactifs 1 % 1 % 3 % 1 %
Total 100 % 100 % 100 % 100 %
Source : Enquête allocataires de la Paje, CREDOC/CNAF/DREES septembre 2005

Au final, et par comparaison aux autres bénéficiaires de ce complément, les parents optant
pour un CLCA de rang deux et plus à taux plein sont des femmes appartenant aux CSP les
moins qualifiées et les moins intégrées au marché du travail. Cet état peut être lié notamment
au caractère forfaitaire de la prestation qui compense mieux la perte de bas salaire pour les
bas revenus et aux réticences plus fortes des femmes exerçant des emplois plus qualifiés à
interrompre complètement leur activité. Les bénéficiaires du CLCA de rang 1, de durée plus
courte, sont quant à eux répartis de façon plus homogène.

Le recours au CLCA apparaît parfois comme un choix par défaut liée aux contraintes
professionnelles. Ainsi, quatre bénéficiaires du CLCA sur dix déclarent qu’elles auraient aimé
continuer à travailler au moment où elles ont arrêté leur activité. Enfin, les difficultés
d’organisation liées aux horaires de travail sont fréquemment citées pour expliquer le recours
au CLCA. Parmi les ménages bénéficiaires de CLCA à taux plein, 40 % comptent en leur sein
un actif travaillant « toujours » en dehors des horaires de bureau (8 heures à 18 heures), contre
34 % parmi l’ensemble des bénéficiaires de la PAJE. Les parents bénéficiaires du CLCA à
taux partiel déclarent plus souvent que les autres (12 % contre 7 %) des difficultés liées à ce
que tous deux ont des horaires décalés au même moment.

Pour éviter aux femmes un éloignement durable du marché du travail, le Complément
Optionnel de Libre Choix de l’Activité (COLCA) a été créé à l’été 2006. Il  permet aux
parents de s’arrêter pendant un an à la naissance de leur troisième enfant et de bénéficier en
contrepartie d’une compensation financière plus élevée qu’avec le CLCA. Le COLCA est à ce
stade très peu utilisé puisque le nombre de bénéficiaires est de 700 environ sur la seconde
moitié de 2006.
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3.5.5.4 La trajectoire professionnelle après l’arrêt d’activité

Le CLCA concerne les enfants nés après le 1er janvier 2004 et sa durée maximale est de trois
ans. Les premiers bénéficiaires ayant pris ce congé sur la totalité de la durée ont donc cessé
d’en bénéficier à partir du 1er janvier 2007. Comme on  ne dispose pas encore du  recul
suffisant pour analyser leur trajectoire professionnelle, les éléments présentés ici portent sur
l’Allocation Parentale d’Éducation (APE), à laquelle a succédé le CLCA.

L’APE, mise en place en 1985 et initialement réservée aux parents de trois enfants ou plus, a
été étendue, en 1994, aux familles de deux enfants, dont l’un au moins a moins de trois ans.
L’APE constitue l’une des mesures de la politique familiale qui a le plus influencé les
comportements d’activité des femmes, avec un fort effet incitatif au retrait temporaire du
marché du travail : en mars 1994, avant la réforme, 38 points séparaient le taux d’activité  des
mères de deux enfants (70,5 %) de celui des mères de trois enfants ou plus (32,7 %). Quatre
ans plus tard, en 1998, le taux d’activité des mères de deux enfants (dont un de moins de trois
ans) avait reculé de 16 points, pour se stabiliser aux alentours de 55 % jusqu’en 2002.

Ce sont les femmes jeunes et faiblement qualifiées qui ont recouru plus fréquemment à
l’APE. La plupart des mères peu qualifiées qui ont recouru à l’APE en ont conservé le
bénéfice jusqu’à ce que leurs droits soient épuisés, alors que le taux d’activité des mères
qualifiées augmente progressivement dès la première année de l’enfant. Une fois passé le cap
des trois ans, le nombre de chômeuses s’est fortement accru parmi les mères peu qualifiées
dont le second enfant est né entre 1994 et 1996, mais dès l’année suivante la proportion de
chômeuses parmi cette population a retrouvé un niveau comparable à celui observé pour
celles dont l’enfant est né avant l’extension de l’APE. Ce surcroît de difficulté semble donc
avoir été transitoire, sans doute pour partie lié à la conjoncture économique, mais aussi
probablement aux caractéristiques initiales des bénéficiaires de l’APE. On observe également
qu’à niveau de diplôme comparable, les femmes qui ont bénéficié de l’APE jusqu’aux trois
ans de leur enfant et sont de nouveau en emploi occupent des  postes moins qualifiés et ont
des conditions d’emploi moins favorables (davantage de temps partiels courts et subis et
d’emplois à durée limitée) que celles qui n’en ont pas bénéficié.

Faciliter le retour à l'emploi

A l'issue du congé parental d’éducation, le (la) salarié(e) doit retrouver son précédent emploi
ou un emploi similaire assorti d'une rémunération au moins équivalente. Le salarié qui
reprend son activité à l'issue d'un congé parental d'éducation a droit à un entretien avec son
employeur en vue de son orientation professionnelle. (article L. 122-28-7 du code du travail).
Il peut bénéficier d'un bilan de compétences.

L'ANI du 1er mars 2004 sur l'égalité et la mixité professionnelle ouvrent aux entreprises la
possibilité de proposer à tout salarié un entretien spécifique avant et après le congé parental
d'éducation.

Cependant, pour les femmes qui interrompent leur activité sans bénéficier du congé parental
d’éducation (lorsqu’elles ont moins d’un an d’ancienneté dans leur entreprise), aucune
garantie de retour à l’emploi n’existe.
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 Les aides financières

L' Aide à la reprise d'activité des femmes (ARAF) a pour objectif de permettre aux femmes
de faire face aux premiers frais générés par la garde d’un ou plusieurs enfants lors de la
reprise d'une activité, qu'il s'agisse de reprendre un emploi (au moins 2 mois), de suivre une
formation (de plus de 40h) ou de créer son entreprise. C’est une aide forfaitaire (d’un montant
de 305 € si un enfant est scolarisé ou 460 € sinon) attribuée une seule fois sur une période de
12 mois.
L’ARAF s’adresse aux femmes :
- inscrites comme demandeuses d'emploi, non indemnisées au titre du régime d’assurance

chômage, dont les bénéficiaires de minima sociaux (RMI, allocation de solidarité
spécifique, allocation d'insertion, allocation de parent isolé ou allocation veuvage),

- mères d'un ou plusieurs enfants de moins de 6 ans dont elles assuraient la garde avant leur
reprise d’activité.

En 2006, l’ARAF a bénéficié à 16 447 femmes et 109 203 aides ont été attribuées en cumul
de 2000 à 2006.

3.5.6 La question de la cohérence des politiques publiques au regard des objectifs de
Lisbonne et de l’égalité professionnelle.

L’Union européenne s’est fixée un objectif ambitieux en matière de taux d’emploi des
femmes : 60 % en 2010. Pour sa part, la France se situait à 57,6 % en 2005, ce qui la met au
niveau moyen de l’Union à 15 (tableau 20). La réalisation de cet objectif supposera une
mobilisation multi dimensionnelle des acteurs. Au regard de cette orientation, l’action
publique semble parfois manquer de cohérence : ainsi, l’extension du congé parental a-t-elle
renforcé le risque pour certaines femmes de basculer durablement vers la précarité et
l’inactivité (Milewski et al, 2005 ; Zimmermann, 2007).

Les congés parentaux sont ainsi très majoritairement pris par les femmes, souvent peu
qualifiées. L’extension de l’allocation parentale d’éducation au congé parental du deuxième
enfant en 1994, a fait considérablement chuter le taux d’activité des mères de deux enfants, en
particulier parmi les moins qualifiées qui rencontrent par la suite des difficultés de réinsertion
accrues. Toute interruption d’activité est néfaste pour la carrière professionnelle et pour les
droits sociaux puis la retraite. Si certaines femmes bénéficient d’un congé parental, mais
occupent et retrouvent un emploi stable doté d’un statut relativement protecteur, d’autres se
retrouvent durablement dans l’inactivité.

On comprend qu’une femme confrontée à un emploi pénible, avec des horaires atypiques
affectant sa capacité de prise en charge de ses enfants, opte pour un congé parental ou un
temps partiel. Mais les études disponibles montrent  que cette femme, après trois ou six ans de
congé parental, rencontrera des  difficultés pour se réinsérer dans l’emploi. Lorsqu’elles
reprennent le travail, les femmes souffrent d’un déficit d’expérience, voire d’une
obsolescence de leurs compétences, d’autant plus important que l’interruption aura été
longue. Ce déficit d’entretien de leur « capital humain » se traduira par un retard dans la
progression de leur rémunération et dans leur évolution professionnelle, voire par une
déqualification. Au terme d’un congé parental pris pour le second enfant, beaucoup se
reportent vers l’inactivité (Chauffaut, 2003). La reprise d’emploi peut s’avérer problématique
sauf pour des femmes bien insérées dans l’entreprise, qui retrouvent leur emploi à l’issue du



73

congé. Celles qui ne retrouvent pas de droit leur emploi basculent souvent dans le chômage,
souvent de longue durée ou dans l’inactivité. 

Le temps partiel s’est développé, encouragé par des politiques d’allègement des cotisations
sociales employeurs ; or, là aussi, de fait, cette mesure en principe à portée générale a
principalement touché les conditions d’emploi des femmes (Maruani, Nicole, 1989).

Ainsi, les obstacles à l’égalité professionnelle des hommes et des femmes sont multiples et se
superposent. Loin d’être exclusifs, ils jouent différemment selon les moments du cycle de vie,
la conjoncture économique, les situations individuelles et l’environnement institutionnel. S’il
paraît difficile d’établir une hiérarchie dans cet empilement de raisons à géométrie variable,
pour certaines catégories de femmes, leur cumul pèse lourdement.

Tableau 20 : Population active et taux d'emploi dan s l’Union européenne
2005, en %

Population active Taux d'emploi (1)
Effectifs

(en milliers)
Femmes
15-64 ans

Hommes
15-64 ans

Femmes
15-64 ans

Ensemble
15-64 ans 55-64 ans

Allemagne 40 413 45,0 71,2 59,6 65,4 45,4
Autriche 3 994 45,5 75,4 62,0 68,6 31,8
Belgique 4 589 44,3 68,3 53,8 61,1 31,8
Danemark 2 845 47,1 79,8 71,9 75,9 59,5
Espagne 20 742 41,4 75,2 51,2 63,3 43,1
Finlande 2 597 48,5 70,3 66,5 68,4 52,7
France 26 897 46,7 68,8 57,6 63,1 37,9
Grèce 4 764 41,0 74,2 46,1 60,1 41,6
Irlande 2 003 42,7 76,9 58,3 67,6 51,6
Italie 24 106 40,4 69,9 45,3 57,6 31,4
Luxembourg 202 42,4 73,3 53,7 63,6 31,7
Pays-Bas 8 416 45,1 79,9 66,4 73,2 46,1
Portugal 5 221 46,8 73,4 61,7 67,5 50,5
Royaume-Uni 28 995 46,4 77,6 65,9 71,7 56,9
Suède 4 636 47,8 74,4 70,4 72,5 69,4
Union européenne à 15 180 421 44,5 72,9 57,4 65,2 44,1
Union européenne à 25 213 941 44,7 71,3 56,3 63,8 42,5
(1) Nombre de personnes en emploi rapporté à la population du même âge.
Champ : personnes de 15 ans ou plus vivant dans les ménages privés.
Source : Eurostat, enquêtes sur les forces de travail.
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ANNEXE 1 :

Jurisprudence relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes

La jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes

Arrêt Defrenne II (Belgique, 8 avril 1976)

Le principe d’égalité de rémunération fait partie des fondements de la Communauté. La formulation
de l’article 119 CE conduit à lui reconnaître un effet direct, tout au moins s’agissant des
discriminations directes susceptibles d’être analysées à l’aide des critères contenus dans l’article 119.
S’il s’adresse aux Etats membres, il a néanmoins un caractère impératif et général, la prohibition des
discriminations s’imposant non seulement à l’action des autorités publiques mais s’étend également à
toutes les conventions visant à régler de façon collective le travail salarié, ainsi qu’aux contrats entre
particuliers.

Arrêt Bilka (Allemagne, 13 mai 1986)

L’entreprise Bilka (grand magasin allemand) a institué un régime complémentaire de pension
d’entreprise pour ses employés. Les salariés à temps partiel ne sont admis à en bénéficier que s’ils ont
travaillé à temps plein pendant au moins 15 ans sur une période totale de 20 ans. La question posée
était de savoir si et dans la mesure où les salariés à temps partiel sont majoritairement des femmes, on
peut considérer que  le système de retraite d’entreprise était discriminatoire.

La Cour a estimé que, lorsqu’une entreprise exclut les employés à temps partiel du régime de pension
d’entreprise, il y a discrimination indirecte si « cette mesure frappe un nombre plus élevé de femmes
que d’hommes, à moins que l’entreprise n’établisse que ladite mesure s’explique par des facteurs
objectivement justifiés et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe ».

L’entreprise ayant précisé qu’elle souhaitait par cette clause, et pour des raisons économiques et de
gestion, rendre le travail à temps plein plus attrayant, la Cour répond à cet argument : « il appartient à
la juridiction nationale, qui est seule compétente pour apprécier les faits, de déterminer si et dans
quelle mesure les motifs exposés par un employeur pour expliquer l’adoption d’une pratique salariale
qui s’applique indépendamment du sexe du travailleur, mais qui frappe en fait davantage de femmes
que d’hommes, peuvent être considérés comme raisons objectivement justifiées ».

« Aux termes de l’article 119, une société de grands magasins peut justifier l’adoption d’une politique
salariale comportant l’exclusion des travailleurs à temps partiel du régime de pension d’entreprise,
indépendamment de leur sexe, en faisant valoir qu’elle vise à employer le moins possible de
travailleurs de ce type, lorsqu’il est constaté que les moyens choisis pour atteindre ces objectifs
répondent à un véritable besoin de l’entreprise, sont aptes à atteindre l’objectif en question et sont
nécessaires à cet effet. »

Arrêt Danfoss (Danemark, 17 octobre 1989)

L’entreprise Danfoss allouait la même rémunération de base aux salariés situés dans la même classe
salariale, mais elle accordait, dans le cadre de la convention collective applicable, des majorations de
salaire individuelles, calculées notamment en fonction de la flexibilité, de la formation professionnelle
et de l’ancienneté des salariés.

La fédération des employés de commerce et de bureau faisait valoir que ce système de rémunération
conduisait à ce que la rémunération moyenne des travailleurs masculins soit supérieure de 6,85 % à
celle des travailleurs féminins. La CJCE a estimé que :
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Lorsqu’une entreprise applique un système de rémunération qui est caractérisé par un manque total de
transparence, l’employeur a la charge de prouver que sa pratique salariale n’est pas discriminatoire,
dès lors que le travailleur féminin établit par rapport à un nombre relativement important de salariés,
que la rémunération moyenne des travailleurs féminins est inférieure à celle des travailleurs masculins.

Lorsqu’il apparaît que l’application de critères de majoration tels que la flexibilité, la formation
professionnelle ou l’ancienneté du travailleur défavorise systématiquement les travailleurs féminins :
- l’employeur peut justifier le recours au critère de la flexibilité s’il est entendu comme visant
l’adaptabilité à des horaires et à des lieux de travail variables, en démontrant que cette adaptabilité
revêt de l’importance pour l’exécution des tâches spécifiques qui sont confiées au travailleur, mais non
si ce critère est compris comme recouvrant la qualité du travail accompli par le travailleur ;
- l’employeur peut justifier le recours au critère de la formation professionnelle en démontrant que
cette formation revêt de l’importance pour l’exécution des tâches spécifiques qui sont confiées au
travailleur ;
- l’employeur ne doit pas spécialement justifier le recours au critère de l’ancienneté. (position
confirmée par l’arrêt du 03/10/2006, Mme Cadman c / Health and Safety Executive).

Arrêt Enderby (Grande-Bretagne, 27 octobre 1993)

Des différences de rémunération importantes avaient été relevées par une employée du service
national de santé britannique entre les orthophonistes et les pharmaciens, professions relevant de deux
conventions collectives différentes, avec des grilles de salaire distinctes. Or, la profession des
orthophonistes était essentiellement composée de femmes, contrairement à celle des pharmaciens.

La CJCE a introduit la notion de discrimination apparente : si la rémunération afférente aux emplois
d’orthophoniste est sensiblement inférieure à celle afférente aux emplois de pharmacien et si les
premiers sont presque exclusivement tenus par des femmes, alors que les seconds sont principalement
occupés par des hommes, une telle situation révèle une apparence de discrimination fondée sur le sexe
dès lors, du moins, que les deux fonctions en cause ont une valeur égale et que les données statistiques
caractérisant cette situation sont valables.

Il appartient au juge national d’apprécier s’il peut prendre en compte ces données statistiques, c’est-à-
dire si elles portent sur un nombre suffisant d’individus, si elles ne sont pas l’expression de
phénomènes purement fortuits ou conjoncturels et si, d’une manière générale, elles apparaissent
significatives.

Dans une situation de discrimination apparente, c’est à l’employeur de démontrer qu’il existe des
raisons objectives à la différence de rémunération constatée. En effet, les travailleurs seraient privés du
moyen de faire respecter le principe de l’égalité des rémunérations devant la juridiction nationale, si la
présentation d’éléments permettant de révéler une discrimination apparente n’avait pas pour effet
d’imposer à l’employeur la charge de prouver que la différence de rémunération n’est pas, en réalité,
discriminatoire.

Il ne suffit pas, pour justifier objectivement la différence de rémunération entre deux fonctions de
valeur égale dont l’une est exercée presque exclusivement par des femmes et l’autre principalement
par des hommes, d’invoquer la circonstance que les rémunérations respectives de ces deux fonctions
ont été déterminées par des processus de négociation collective qui, bien que suivis par les mêmes
parties, sont distincts et dont chacun d’eux, pris séparément, n’a pas en lui-même d’effet
discriminatoire.

Il appartient à la juridiction nationale de déterminer, en appliquant si nécessaire le principe de
proportionnalité, si et dans quelle mesure la pénurie de candidats à une fonction et la nécessité de les
attirer par des salaires plus élevés constituent une raison économique objectivement justifiée de la
différence de rémunération entre les fonctions en cause.
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Arrêt Nimz (Allemagne, 7 février 1991)

Les employés à temps partiel sont désavantagés par une règle qui ne prenait la moitié de l’ancienneté
en compte que si l’employé travaillait moins des trois quarts de la semaine de travail. C’est une
discrimination à l’égard des temps partiels (facteur qui compte tenu du nombre important de femmes à
temps partiel peut s’avérer un critère de discrimination indirecte) qui est en cause et non l’application
du critère de l’ancienneté en soi.

Arrêt Lawrence (17 septembre 2002)

Il n’y a pas lieu de comparer la situation de salariés travaillant dans des sociétés différentes, mais
réunies au sein d’une unité économique et sociale.
(solution inspirée en droit français : Cass. soc. 1er juin 2005)

La jurisprudence de la Cour de Cassation

La chambre sociale de la Cour de cassation a dégagé le principe dans l’arrêt Delzongue c/ Ponsolle du
29 octobre 1996 : « la règle de l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes est une
application de la règle générale « à travail égal, salaire égal » énoncée par les articles L. 133-5, 4° et L.
136-2,8 du code du travail ». Elle en déduit que l’employeur est tenu d’assurer l’égalité de
rémunération entre tous les salariés de l’un ou l’autre sexe, pour autant qu’ils sont placés dans une
situation identique.

Le Conseil d’Etat se réfère, depuis, au principe ( arrêts du 08.07.1998, du 05.10.1998….). La Cour de
cassation est venue en préciser les contours :
- il s’impose à l’employeur à l’égard de tous les salariés de l’entreprise ;
- la condition est l’identité de situation de travail : même travail et en principe de valeur égale
(sur la notion de travail de valeur égale : Cass. soc. 12 février 1997, SARL USA/Champignons c/
Mmes Douarre et Daudel). Ainsi, l’appréciation se fait en fonction de la qualification, du coefficient
salarial, des conditions de travail….

Il incombe à l’employeur, s’il conteste le caractère discriminatoire du traitement réservé au salarié,
d’établir que cette disparité constatée est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute
discrimination. Parmi ces raisons objectives figurent : l’ancienneté, un travail spécifique ou une
contrainte supplémentaire, la contrepartie à des sacrifices consentis.

Ainsi, pour pouvoir être considérés comme relevant d’une situation identique permettant la
comparaison, les salariés doivent avoir le même employeur. La comparaison n’est pas possible :
- avec les salariés de l’entreprise utilisatrice en cas de mise à disposition (Cass. soc. 6 juillet
2005 et 12 juillet 2006) ;
- si les 2 entités sont juridiquement distinctes : CMR Picardie et Ile-de-France (Cass. soc. 22
février 2006), y compris lorsqu’elles appartiennent à la même unité économique et sociale (Cass soc.
1er juin 2005) ;
- entre 2 établissements si l’entreprise est divisée en établissements distincts (Cass. soc. 18
janvier 2006 Société Sogara France c/Aigon).

Une convention ou un accord collectif ne saurait faire échec à ce principe (Soc 23/05/2001, n°2279).
Pour autant une différence de traitement salarial peut être justifiée par des éléments objectifs et
matériellement vérifiables (Soc 10/10/2000, n°3704).

En effet, après de nombreuses années d’interprétation extensive du principe, la Cour de cassation
opère depuis 2003 un revirement en admettant plus largement les éléments objectifs susceptibles de
justifier une différenciation salariale, comme :
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- la situation juridique du salarié dans l’entreprise : un salarié intermittent et un CDI (compte tenu
de la différence d’ancienneté, Cass. soc. 28 avril 2006, société DEMD Productions c/ Moutot) ou
des salariés agents de droit privé et un fonctionnaire (Cass. soc. 11 octobre 2005 et 31 mai 2006),
mais une différence de statut juridique ne suffit pas à elle seule, à caractériser une différence de
situation (Cass. soc. 15 mai 2007) ;

- l’ancienneté lorsqu’elle n’est pas intégrée au salaire de base (Cass. soc. 20 juin 2001) ;
- la date d’embauche avant ou après l’entrée en vigueur d’un accord collectif uniquement si

l’accord réserve un avantage aux salariés présents lors de son entrée en vigueur afin de
compenser un préjudice subi par ces derniers (Cass. soc. 21 février 2007, IRSAM les Hirondelles
c/ Chabalier) : ainsi, pas de droit à l’indemnité différentielle car elle compense la baisse du
salaire de base lors du passage aux 35 heures (Cass. soc 1er décembre 2005 société transports de
tourisme de l’océan Ocecars c/ Gandon) ou le passage d’une rémunération au pourcentage à une
rémunération au fixe (Cass. soc. 31 octobre 2006 et 16 janvier 2007) ;

- les qualités professionnelles : l’expérience acquise sur le site (Cass. soc. 16 février 2005) ou dans
l’entreprise (Cass. soc. 29 septembre 2004) ;

- le diplôme :  en l’occurrence un diplômé de « l’IEP de Paris » (Cass. soc. 19 octobre 2005) ;
- les parcours professionnels spécifiques des salariés bénéficiant d’une promotion (Cass. soc. 3

mai 2006 CRAMIF) ;
- le poste de travail : des tâches plus larges dans un poste de travail identique (Cass. soc. 13 mars

2002) ou une technicité particulière du poste (Cass. soc. 8 janvier 2003) ou la charge de
responsabilités particulières (Cass. soc. 11 janvier 2005 : non-intégration au salaire de base de la
prime de fidélité consenti à une catégorie de cadres chargés de responsabilité particulière de
gestion au niveau du groupe) ;

- les contraintes de l’entreprise : les sacrifices consentis par les salariés italiens lors d’une
restructuration d’une entreprise du groupe justifie l’attribution d’actions aux seuls titulaires d’un
contrat de travail italien (Cass. soc. 17 juin 2003 Alitalia) ;

- la situation du marché de l’emploi : la pénurie de candidats entraînant le risque de fermeture de
l’établissement (une directrice de crèche et sa remplaçante : Cass. soc. 21 juin 2005)

L’employeur qui ne rapporte pas la preuve d’éléments objectifs justifiant une différence de
rémunération, doit verser un rappel de salaire pour compenser la différence invoquée (Cass. soc. 28
septembre 2004).
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ANNEXE 2 :

Communication de la Commission européenne du 18 juillet 2007 –
Combattre l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes

1. INTRODUCTION

Le principe fondamental d'égalité de traitement entre les femmes et les hommes figure depuis 1957
dans le traité de Rome. La réduction de l'écart de rémunération fait partie des objectifs de la Stratégie
européenne pour la croissance et l'emploi. Toutefois, la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes
et les hommes22 souligne que l'écart de rémunération persiste malgré les actions entreprises et les
moyens mis en œuvre pour le combattre. D'après l'indicateur de l'écart (non corrigé) de la
rémunération horaire brute entre les femmes et les hommes, les femmes gagnaient en 2005 en
moyenne 15 % de moins que les hommes dans l'Union européenne. Rien n'indique que cet écart tende
à se réduire sensiblement.

Une grande partie de l'écart ne peut être attribuée à des critères objectifs, signe des inégalités qui
subsistent à l'égard des femmes sur le marché du travail. Ces dernières affichent des taux de réussite
scolaire supérieurs aux hommes dans tous les États membres et représentent la majorité des diplômés
de l'enseignement supérieur. Comment expliquer dès lors qu'une fois sorties du système éducatif, le
marché du travail leur réserve des conditions moins favorables qu'aux hommes et ne valorise pas
pleinement leur potentiel productif? Une économie moderne et compétitive ne peut se permettre une
telle situation, en particulier face aux défis des changements démographiques et de la diminution
attendue de la population active.

C'est dans ce contexte que s'inscrit le présent document, dont l'objet est d'analyser les causes de l'écart
de rémunération et de présenter des pistes d'action pour le réduire. La Commission ne peut réussir
seule à relever ce défi puisque, dans de nombreux domaines, le centre de gravité réside dans les États
membres et les actions à prendre dépassent ses compétences. Le combat contre l'écart de rémunération
nécessitera donc la mobilisation de toutes les parties prenantes, en particulier des États membres et des
partenaires sociaux, afin de faire progresser l'égalité entre les femmes et les hommes sur le marché du
travail.

2. L'ECART DE REMUNERATION ENTRE FEMMES ET HOMMES: UN PHENOMENE

COMPLEXE ET PERSISTANT

2.1. Qu'entend-t-on par écart de rémunération?

L'écart de rémunération mesure la différence relative des rémunérations horaires brutes moyennes des
femmes et des hommes pour l'ensemble de l'économie. C'est l'un des indicateurs structurels de suivi de
la Stratégie européenne pour la croissance et l'emploi23.

Les facteurs à l'origine de l'écart de rémunération sont complexes. Un document de travail des services
de la Commission de 2003 détaille la mesure, l'analyse et les implications politiques de l'écart de
rémunération entre femmes et hommes. Il souligne la difficulté d'isoler les facteurs explicatifs
objectifs de l'écart des effets dû à la discrimination directe ou indirecte ou à d'autres facteurs.
Les différences de rémunération entre femmes et hommes peuvent en partie refléter des différences
objectives sur le plan des caractéristiques individuelles (âge, niveau d'éducation, expérience acquise),
de l'emploi (profession, type de contrat ou conditions de travail) ou de l'entreprise (secteur d'activité

                                                
22 COM(2006) 92. La résolution du Parlement européen du 13 mars 2007 sur la Feuille de route
(P6_TA(2007)0063) appelle la Commission à agir pour combattre l'écart de rémunération.
23 Ecart (non corrigé) de la rémunération horaire brute moyenne entre hommes et femmes en pourcentage de
celle des hommes. Voir définition au point 2 de l'annexe.
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ou taille). Par exemple, l'expérience est généralement rémunératrice sur le marché du travail. Si les
hommes ont, en moyenne, plus d'expérience que les femmes, leur niveau de rémunération sera, en
moyenne, également plus élevé. Malgré cela, des pratiques discriminatoires peuvent persister et
frapper les travailleurs en raison de leur sexe. Il arrive qu'à niveau d'expérience équivalent des femmes
soient moins rémunérées que les hommes pour un même travail d'une manière délibérément
discriminatoire.

Néanmoins, les différences objectives et les pratiques ouvertement discriminatoires ne suffisent pas à
expliquer la persistance de l'écart de rémunération24. Celui-ci est aussi lié à un certain nombre
d'éléments d'ordre tant juridique que social ou économique, qui dépassent largement la seule question
d'une rémunération égale pour un même travail.

Conformément au traité (article 141), une rémunération égale pour un travail de valeur égale doit
également être assurée. Cela soulève la question de la valorisation du travail de chacun et, notamment,
de l'évaluation des fonctions. La persistance de l'écart de rémunération traduit alors aussi une moindre
valorisation systématique des professions et fonctions majoritairement féminines par rapport à celles
majoritairement masculines, sans que cela ne soit nécessairement justifié par des critères objectifs. Par
exemple, à niveau de qualification égal, la force physique peut être mieux valorisée que les
compétences en matière de relations humaines, ou la responsabilité du capital mieux que la
responsabilité des personnes. À titre d'exemple, une entreprise a récemment procédé à une
réévaluation de ses grilles de salaire mettant les caissiers/ères de supermarché à égalité avec leurs
collègues manutentionnaires.

D'autre part, l'écart de rémunération peut refléter des inégalités qui, de fait, affectent principalement
les femmes dans leur participation au marché du travail.

Cela concerne par exemple la ségrégation du marché du travail. Il apparaît que les femmes se
concentrent dans un nombre beaucoup plus restreint de secteurs et de professions que les hommes. Or
ceux-ci tendent à être moins valorisés et moins rémunérés que ceux où travaillent majoritairement les
hommes. Près de 40 % des femmes travaillent dans les secteurs de la santé, de l'éducation ou de
l'administration publique, contre seulement 20 % des hommes. Par ailleurs, les femmes sont
principalement employées comme assistantes administratives, vendeuses ou travailleuses peu ou non
qualifiées, ces professions représentant presque la moitié de l'emploi féminin. Inversement, seul un
tiers des cadres sont des femmes dans les entreprises de l'UE.

La ségrégation est renforcée par les traditions et stéréotypes qui influent par exemple sur les choix des
filières d'éducation, l'évaluation et la classification des professions, mais aussi sur la participation à
l'emploi. En particulier, les femmes continuent de subir plus que les hommes les difficultés liées à la
conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée. Cela influence le choix de carrière et se
traduit par un recours au temps partiel beaucoup plus important et par des interruptions de carrière plus
fréquentes, ce qui a des effets négatifs sur leur évolution professionnelle. Près d'un tiers des femmes
travaille à temps partiel, contre seuls 8 % des hommes. Bien que le recours à ce mode de travail puisse
refléter des préférences personnelles et favoriser la participation des femmes au marché du travail,
l'écart entre femmes et hommes souligne qu'ils n'ont pas la même utilisation du temps et que la prise
en charge des membres de la famille dépendants est essentiellement assumée par les femmes.

L'absence de services de garde d'enfants accessibles, abordables et de qualité renforce ce déséquilibre.
De même, le recours au congé parental reste très majoritairement féminin25. La parentalité fait baisser
durablement le taux d'emploi des femmes, mais pas du tout celui des hommes. En conséquence, le

                                                
24 "The Gender Pay Gap – Origins and Policy Responses", Groupe d’experts économiques sur le genre,
l'inclusion sociale et l’emploi :
http://bookshop.europa.eu/eubookshop/FileCache/PUBPDF/KE7606200ENC/KE7606200ENC_002.pdf
25 Eurobaromètre 189 / 59.1



80

parcours professionnel des femmes est plus souvent interrompu, plus lent et plus court et, donc, moins
rémunérateur.

L'interprétation de l'indicateur de l'écart de rémunération doit tenir compte du fait qu'il ne permet pas
de faire de distinction entre les facteurs explicatifs objectifs et ceux résultant de discriminations ou
d'autres facteurs.

2.2. Caractéristiques de l'écart de rémunération dans l'UE

En 2005, l'écart de rémunération entre femmes et hommes était estimé à 15 % dans l'UE-27, soit deux
points au-dessous de son niveau de 1995 (voir annexe). Cette relative stabilité contraste avec
l'évolution par ailleurs nettement positive du taux d'emploi des femmes, dont la progression a été
continue.

Au niveau des États membres, les variations sont très importantes, puisque l'écart varie de 4 % (MT) à
25 % (EE, CY). Toutefois, l'écart de rémunération n'est pas un indicateur général de l'égalité entre les
femmes et les hommes puisqu'il ne concerne que les personnes salariées et doit être interprété en
regard des autres indicateurs relatifs au marché du travail. Il reflète généralement les différences de
modalités de travail des femmes. Ainsi, la plupart des pays dont le taux d'emploi des femmes est faible
(p.ex. MT, IT, EL, PL) ont également un écart inférieur à la moyenne qui reflète la faible participation
des femmes peu ou pas qualifiées à l'emploi. Un écart élevé va généralement de pair avec une
ségrégation du marché du travail élevée (p.ex. CY, EE, SK, FI) ou un recours important des femmes
au temps partiel (p.ex. DE, UK, NL, AT, SE). Par ailleurs, les systèmes et mécanismes institutionnels
de fixation des rémunérations peuvent également influencer l'écart de rémunération.

L'écart de rémunération apparaît également plus important que la moyenne dans les entreprises du
secteur privé26 (25 %), où il varie fortement selon les caractéristiques individuelles, de l'entreprise ou
de l'emploi (voir annexe statistique). On constate par exemple que l'écart augmente avec la taille de
l'entreprise, l'âge et avec le niveau d'instruction et de qualification. En d'autres termes, les
qualifications et l'expérience acquises par les femmes sont moins rémunérées que celles des hommes.
Par ailleurs, les secteurs les plus touchés par l'écart de rémunération sont l'industrie, les services aux
entreprises et les activités financières.

3. COMBATTRE L'INEGALITE SALARIALE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Combattre l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes est une priorité politique pour la
Commission européenne, confirmée dans sa Feuille de route pour l'égalité adoptée pour la période
2006-2010.
L'écart de rémunération a des conséquences significatives sur la position des femmes dans la vie
économique et sociale au cours de la vie active et au-delà. Il est un obstacle à une même indépendance
économique des femmes et des hommes. Il pèse inévitablement sur les choix individuels, s'agissant par
exemple des modalités et de la durée du travail, des interruptions de carrière ou de la répartition des
responsabilités domestiques et familiales. Il aggrave l'exposition plus grande des femmes au risque de
pauvreté, notamment dans les familles monoparentales. Ses effets se font sentir même après la vie
active, lorsque l'écart de rémunération se transforme en écart de pension. Il témoigne d'un gaspillage
de ressources inacceptable pour l'économie et la société qui freine la pleine réalisation du potentiel
productif des femmes.

Les réponses politiques mises en œuvre ont toujours veillé à lutter contre tous les aspects sous-jacents
de l'écart de rémunération. D'une part, un acquis important s'est développé pour lutter contre les
discriminations et garantir l'égalité de traitement. D'autre part, nombre de mesures et d'initiatives non
législatives ont contribué à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dans tous ses aspects.

                                                
26  Voir annexe, point 3
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La persistance d'un écart de rémunération montre néanmoins la nécessité d'engager une réflexion sur
les pistes d'action spécifiques pour réduire les inégalités salariales injustifiées. Quatre domaines
prioritaires et complémentaires ont été identifiés. Du point de vue législatif, la Commission doit veiller
à une pleine mise en œuvre et application du cadre existant, tout en identifiant les possibilités
d'améliorations. Dans les domaines qui dépassent ses seules compétences, la Commission devra
compter sur l'engagement actif de toutes les parties concernées, en particulier les États membres et les
partenaires sociaux. Il s'agit notamment d'exploiter pleinement la Stratégie européenne pour la
croissance et l'emploi et de promouvoir l'égalité salariale auprès des employeurs. C'est en effet aux
employeurs, en première instance, d'appliquer le principe de l'égalité de rémunération pour un travail
égal ou de même valeur.

Enfin, l'échange de bonnes pratiques au niveau communautaire permettra d'améliorer la connaissance
du phénomène et de disséminer les solutions innovantes pour le combattre.

3.1. Analyser les possibilités d'amélioration du cadre législatif et de sa mise en œuvre

Le traité de Rome contenait dès 1957 en son article 119 le principe de l'égalité de rémunération entre
les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un même travail. Cet article, devenu l'article
141 du traité, prévoit que les États membres doivent assurer l'application du principe de l'égalité de
rémunération entre travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même travail ou un travail
de même valeur (voir annexe).

L'article 141 vise plus qu'une stricte égalité de jure, il reconnaît aussi la nécessité d'une égalité de
facto. C'est pourquoi, en son paragraphe 4, il permet aux États membres, en vue d'assurer
concrètement une pleine égalité entre les hommes et les femmes dans la vie professionnelle, de
maintenir ou d'adopter des actions positives, destinées à faciliter l'exercice d'une activité
professionnelle par le sexe sous-représenté.

En 1975, le Conseil a adopté la directive 75/117/CEE concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives à l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les
travailleurs masculins et les travailleurs féminins. Celle-ci prévoit notamment que le principe de
l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins implique, pour
un même travail ou pour un travail auquel est attribuée une valeur égale, l'élimination, dans l'ensemble
des éléments et conditions de rémunération, de toute discrimination fondée sur le sexe.

La Cour de justice a eu à se prononcer à plusieurs reprises sur ces dispositions dans une jurisprudence
abondante qui a marqué profondément le droit dans ce domaine27.

L'acquis communautaire en la matière a été à l'origine de la plupart des législations nationales
concernant le principe de l'égalité de rémunération et a donc joué un rôle capital dans l'évolution de la
situation des femmes sur le marché du travail. Cependant cet acquis n'a pas permis de résorber l'écart
de rémunération entre les femmes et les hommes.

L'écart de rémunération n'est pas seulement dû à l'insuffisance ou à la mauvaise application de la loi,
cependant celle-ci a un rôle important à jouer28 pour améliorer la situation.

                                                
27 Voir annexe, point 1.

28 "Report on Equal Pay", Réseau d'experts juridiques indépendants dans les domaines de l'emploi, des affaires
sociales et de l'égalité entre les hommes et les femmes:
http://ec.europa.eu/employment_social/gender_equality/legislation/ report_equal_pay.pdf
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La législation communautaire a pu être efficace en ce qui concerne l'élimination des discriminations
directes, où une femme recevait pour un même travail une rémunération inférieure à celle d'un
collègue masculin. Les cas encore existants peuvent être efficacement traités par les mécanismes
juridictionnels ou autres au niveau national.

Cependant, cette législation a été moins efficace pour assurer le respect du principe d'une même
rémunération pour un travail de valeur égale. Il peut s'agir, par exemple, de la valorisation différente
de deux fonctions équivalentes dans une entreprise, l'une étant majoritairement exercée par des
femmes, l'autre majoritairement exercée par des hommes. En effet, ce type de discriminations est
moins susceptible d'être contesté par des actions individuelles en justice, étant donné que les victimes
potentielles n'en sont probablement pas conscientes, mais aussi qu'il est plus difficile de constituer un
dossier pour discrimination dans de tels cas.

En conséquence, sans préjuger des résultats de l'analyse, il convient d'examiner si des changements du
cadre législatif communautaire sont souhaitables pour s'assurer que les discriminations directes et
indirectes sont exclues notamment des systèmes de fixation des rémunérations. Pour cela on pourrait
envisager de renforcer les dispositions visant à éliminer les éléments discriminatoires pour un des
sexes dans les systèmes de rémunération.

Il s'agit également d'examiner le rôle de la transparence sous tous ces aspects et d'analyser dans ce
contexte les dispositions concernant l'information et la consultation des travailleurs et de leurs
représentants sur la situation et l'évolution des rémunérations des femmes et des hommes dans
l'entreprise, déjà prévues par la directive 2002/73/CE.

Enfin, pour faire face à la ségrégation du marché du travail, les États membres pourraient recourir
davantage à la possibilité de mettre en œuvre des actions positives, dans le respect de la jurisprudence
de la Cour de justice.

La Commission continuera d'exercer son rôle de gardienne des traités et de s'assurer que le droit
communautaire concerné est correctement transposé et appliqué. Dans l'exercice de cette tâche, elle
pourra s'appuyer sur les organismes nationaux chargés de promouvoir l'égalité de traitement entre les
femmes et les hommes29.

L'application du droit tirerait également profit d'une meilleure diffusion de l'information et d'une
sensibilisation aux dispositions législatives existantes. Les sondages mettent en évidence la
méconnaissance du droit européen en matière d'égalité des rémunérations, d'égalité de traitement et de
voies de recours possibles. En moyenne, seul un tiers des citoyens affirment connaître leurs droits en
cas de discrimination30. Il est donc nécessaire de continuer à informer aussi bien les citoyens en
général que les représentants des travailleurs et des employeurs, ou encore les professionnels du
secteur de la justice.

Enfin, la possibilité de concilier vie professionnelle et vie privée favorise un meilleur équilibre dans la
répartition des tâches domestiques et familiales entre femmes et hommes et soutient dès lors une
participation plus continue des femmes au marché du travail, ce qui contribue à réduire l'écart de
rémunération. La Commission a engagé une consultation des partenaires sociaux européens sur la
question de la conciliation, estimant qu'une mise à jour de la réglementation communautaire serait
utile.

La Commission:

                                                
29 Article 8bis de la directive 76/207/CEE, telle que modifiée par la directive 2002/73/CE

30 Eurobaromètre 263/65.4
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• poursuivra le contrôle approfondi de la transposition et de l'application de la législation
communautaire dans les États membres et s'appuiera sur le réseau des organismes nationaux
responsables de l'égalité entre les femmes et les hommes afin de contribuer à une interprétation et à
une application uniformes du droit en matière d'égalité de rémunération;
• réalisera en 2008 une analyse des dispositions actuelles sous l'aspect de la pertinence des instruments
juridiques par rapport aux causes recensées de l'écart de rémunération et proposera, le cas échéant, une
adaptation du cadre législatif communautaire;
• invite les États membres à mettre pleinement en œuvre les dispositions existantes en matière
d'information des travailleurs par les employeurs quant à l'égalité de traitement dans les entreprises;
• examinera si des orientations ou clarifications sont nécessaires quant à la mise en œuvre d'actions
positives pour lutter contre la ségrégation du marché du travail;
• intensifiera les actions d'information et de sensibilisation en rapport avec le droit existant et les
recours en cas de discrimination, y compris en direction des acteurs concernés du système judiciaire;
• le cas échéant, proposera à la suite de la consultation des partenaires sociaux au niveau
communautaire des mesures pour améliorer la conciliation du travail et de la vie privée et familiale, de
façon à permettre aux femmes et aux hommes d'avoir accès au marché du travail et de s'y maintenir
dans des conditions égales.

3.2. Exploiter pleinement la Stratégie européenne pour la croissance et l'emploi

La Stratégie européenne pour la croissance et l'emploi constitue un instrument essentiel pour soutenir
l'égalité entre les femmes et les hommes sur le marché de travail, avec l'appui actif des Fonds
structurels. Liée à cette Stratégie, la méthode ouverte de coordination sur la protection sociale et
l'inclusion sociale reconnaît également que la promotion de l'égalité des chances fait partie intégrante
des efforts entrepris par les États membres afin de renforcer la cohésion sociale dans l'UE.

Dans le cadre actuel de la Stratégie européenne pour la croissance et l'emploi, la réduction de l'écart de
rémunération est reprise dans deux des lignes directrices intégrées31. Celles-ci encouragent également
les États membres à définir leurs engagements et objectifs pour les priorités établies. Le «Pacte
européen pour l'égalité entre les femmes et les hommes» adopté au Conseil européen de printemps de
mars 2006 reflète avec force l'engagement des États membres d'agir résolument dans ce domaine.

Combattre l'écart de rémunération nécessite une approche ciblée sur l'ensemble des facteurs sous-
jacents. Plusieurs États membres ont engagé des actions en faveur de la déségrégation du marché du
travail, de l'éducation et de la formation ou de la conciliation de la vie professionnelle et de la vie
privée. Néanmoins, le rapport annuel de la Commission sur la croissance et l'emploi 200632 et le
rapport conjoint sur l'emploi 2006-200733 ont déploré la persistance de l'écart, ce dernier document
soulignant que «seuls deux pays se sont fixé des objectifs en la matière (EE et FI), tandis que la
plupart des États membres négligent la question».

Le rapport de la Commission sur l'égalité entre les femmes et les hommes transmis au Conseil
européen souligne chaque année la persistance d'un écart de rémunération élevé et invite les États
membres à tout mettre en œuvre pour s'attaquer à l'ensemble des causes sous-jacentes.

Il serait dès lors souhaitable que les États membres fassent état, dans leurs programmes nationaux de
réforme, des initiatives spécifiques qu'ils ont mises en œuvre pour combattre l'écart de rémunération, y
compris en matière de ségrégation du marché du travail et de conciliation de la vie professionnelle et
de la vie privée. La Commission continuera de rendre compte de l'évolution de l'écart de rémunération
et des réponses politiques adoptées dans le cadre des mécanismes établis pour la Stratégie européenne
pour la croissance et l'emploi, notamment le rapport de progrès annuel et le rapport conjoint sur

                                                
31 Décision du Conseil 2005/600/CE, lignes directrices 18 et 22.
32 COM(2006) 816
33 Doc. 6706/07 du Conseil
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l'emploi. Il importe également d'assurer un suivi des politiques grâce à des statistiques cohérentes,
comparables, complètes et disponibles en temps utile. Il s'agira notamment de développer la capacité
d'analyse et de compréhension des principaux déterminants de l'écart afin de dégager des pistes
d'action possibles pour s'y attaquer de manière ciblée. À cet effet, Eurostat a institué en 2007 un
groupe de travail avec les États membres sur l'indicateur structurel existant en vue d'en améliorer la
qualité et la comparabilité.
La Commission :
• améliorera l'offre et la qualité des statistiques relatives à l'indicateur structurel sur l'écart de
rémunération, y compris les ventilations nécessaires et les outils permettant l'identification et l'analyse
des déterminants de l'écart, et en assurera une diffusion appropriée;
• évaluera le meilleur moyen de poursuivre la lutte contre l'écart de rémunération entre les femmes et
les hommes dans le cadre des prochaines lignes directrices intégrées 2008-2010 de la Stratégie pour la
croissance et l'emploi;
• invite dès à présent les États membres à fixer des objectifs et des échéanciers nationaux de réduction
de l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes, sur base de statistiques cohérentes,
comparables et complètes;
• invite les États membres à exploiter pleinement le potentiel offert par le Fonds social européen,
notamment pour s'attaquer aux causes, directes et indirectes, des écarts de rémunération entre les
femmes et les hommes, améliorer l'accès à l'emploi des femmes et réduire la ségrégation fondée sur le
sexe sur le marché du travail.

3.3. Promouvoir l'égalité salariale auprès des employeurs

Les employeurs sont des acteurs clés de l'élimination des inégalités de rémunération injustifiées. Il est
de leur responsabilité de respecter la législation en la matière. Il est toutefois aussi dans leur intérêt
d'agir d'une manière responsable afin de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes au sein
de leurs organisations. Cela s'applique tant aux entreprises privées que publiques. La Commission met
en œuvre un programme d'action pour l'égalité des chances pour son personnel. Il faut, à cet égard,
souligner la persistance d'un écart de rémunération également au sein des administrations publiques,
due principalement à la ségrégation professionnelle et à la faible présence des femmes aux postes
d'encadrement et de décision.

La promotion de l'égalité n'est pas seulement une question d'éthique, mais procure un avantage
compétitif aux entreprises en permettant à leur personnel de réaliser pleinement son potentiel
productif. L'égalité entre les femmes et les hommes figure d'ailleurs parmi les domaines d'action
prioritaires identifiés par l'Alliance européenne pour la responsabilité sociale des entreprises (RSE)34.
La Commission invite dans ce cadre l'Alliance à proposer des initiatives pour valoriser les bonnes
pratiques en matière de lutte contre l'écart de rémunération.

Certains États membres soutiennent les efforts des employeurs notamment par la promotion de labels
attribués aux entreprises dont les pratiques en matière d'égalité professionnelle et de gestion des
ressources humaines valorisent l'égalité entre les femmes et les hommes. La Commission pourra
favoriser l'échange de bonnes pratiques dans ce domaine. Elle soutient dès à présent des actions de
sensibilisation afin de lutter contre les stéréotypes de genre dans les entreprises, notamment avec le
soutien du programme PROGRESS.

Par ailleurs, les administrations publiques ont un poids significatif dans les économies nationales, les
marchés publics représentant 16 % du PIB communautaire. Elles ont donc la faculté d'inciter leurs
fournisseurs à adopter des comportements responsables socialement. À cet effet, les directives
2004/17/CE35 et 2004/18/CE36 prévoient que «les pouvoirs adjudicateurs peuvent exiger des

                                                
34 COM(2006) 136
35 Directive 2004/17/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004
36 Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004
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conditions particulières concernant l'exécution du marché (…)[qui] peuvent notamment viser des
considérations sociales et environnementales».

La Commission :
• invite les administrations nationales à mettre tout en œuvre pour réduire l'écart de rémunération en
leur sein et à promouvoir l'égalité salariale chez leurs fournisseurs au moyen des procédures
d'exécution des marchés publics;
• intègrera les dimensions de l'égalité de traitement et de l'égalité salariale dans le guide qu'elle prépare
pour 2008 sur l'intégration des critères sociaux dans les procédures d'exécution des marchés publics.

3.4. Soutenir l'échange des bonnes pratiques au niveau communautaire

Plusieurs États membres ont engagé des initiatives nationales pour lutter contre l'écart de
rémunération. Celles-ci ont principalement concerné: des actions législatives en faveur de l'égalité
salariale, par exemple pour inciter ou obliger les entreprises à analyser et remédier aux écarts
injustifiés entre leurs salariés; des politiques actives d'égalité entre les sexes, visant notamment à
éliminer les inégalités structurelles sur le marché du travail; des politiques salariales visant à réévaluer
les professions faiblement rémunérées.

Une des priorités du cadre d'actions pour l'égalité entre les femmes et les hommes adopté en mars
2005 par les partenaires sociaux européens est la réduction de l'écart de rémunération.

Selon le premier rapport de suivi de la mise en œuvre approuvé début 2007, le cadre d'actions a
stimulé un nombre important d'initiatives au niveau national, utilisant une palette variée d'instruments
notamment des actions de sensibilisation et de formation, le développement d'outils de comparaison de
salaires ou la définition de stratégies de réduction de l'écart.

La diversité des approches adoptées souligne la complexité du phénomène. L'égalité des
rémunérations ne pourra être que le fruit d'une action à tous les niveaux, associant toutes les bonnes
connaissances des enjeux liés à l'écart de rémunération et la diffusion des bonnes pratiques mises en
œuvre par les différents acteurs pour réduire cet écart sont des éléments essentiels. La Commission
soutiendra l'échange de bonnes pratiques dans ce domaine.

L'Institut européen pour l'égalité entre les femmes et les hommes37 pourra être appelé à fournir une
assistance technique à la lutte contre l'écart de rémunération.

La Commission invite les partenaires sociaux à poursuivre la mise en œuvre de leur cadre d'actions
pour l'égalité entre les femmes et les hommes, en particulier en ce qui concerne la priorité accordée à
la réduction de l'écart de rémunération.

4. CONCLUSIONS

L'égalité entre les femmes et les hommes et la non-discrimination font partie des principes
fondamentaux de l'Union européenne. La persistance de l'écart de rémunération entre les femmes et les
hommes est le signe que les femmes continuent de subir des discriminations directes et indirectes et
des inégalités sur le marché du travail, et empêche également de pleinement réaliser le potentiel
productif des femmes et d'atteindre les objectifs de la Stratégie européenne pour la croissance et
l'emploi.

Il apparaît avant tout nécessaire de développer les capacités d'analyse du phénomène, qui reste
complexe et mal compris. Cela permettra de dégager des pistes d'action ciblées et d'identifier les

                                                
37 Règlement (CE) n° 1922/2006
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améliorations possibles au cadre législatif existant et susceptibles d'amener à une réduction
significative de l'écart de rémunération.

Cette communication a pour objectif de donner un nouvel élan dans le combat contre l'écart de
rémunération. Elle témoigne du plein engagement de la Commission à tout mettre en œuvre pour
éliminer les inégalités salariales injustifiées entre les femmes et les hommes. Dans ce but, elle aura
besoin de la mobilisation active de toutes les parties concernées, notamment les États membres et les
partenaires sociaux.
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ANNEXE 3 :

Résumé du rapport DGT temps partiel subi

A l’heure actuelle, le travail à temps partiel concerne environ 17 % des salariés du secteur privé et
principalement des femmes. Comme l’a souligné le Conseil de l’emploi, des revenus et de la cohésion
sociale (Cerc) dans son rapport de synthèse périodique portant sur les évolutions constatées dans le
domaine de l’emploi, des revenus et de la cohésion sociale, « en France - comme au Danemark, en
Allemagne, en Autriche et au Royaume-Uni - ce sont les femmes qui travaillent plus fréquemment à
temps partiel ». Par ailleurs, le Cerc précise que « le temps de travail hebdomadaire est le facteur qui
engendre le plus d’inégalités salariales entre hommes et femmes ».

Il apparaît que pour une majorité de salariés, le passage d’un emploi à temps plein à un emploi à temps
partiel relève d’un véritable choix personnel leur permettant notamment d’aménager au mieux leurs
horaires pour organiser leur temps de vie tout en permettant un minimum de flexibilité pour les
employeurs. Néanmoins, le taux de salariés à « temps partiel subi » (qui désirent augmenter leur temps
de travail) est évalué aujourd’hui à plus de 30 % des salariés à temps partiel. Si certains secteurs sont
plus concernés que d’autres, il apparaît que les conditions de recours au travail à temps partiel ne sont
pas toujours satisfaisantes avec notamment un recours massif à cette forme d’emploi sans le respect
des garanties entourant le travail à temps partiel.

Concernant la situation des salariés travaillant à temps partiel, il s’agit ainsi principalement
d’examiner les voies d’amélioration de la qualité de ces emplois de manière à faire reculer le temps
partiel subi.

I – Le constat

1. Malgré une inflexion récente, une tendance globale à l’augmentation du travail à temps partiel
en France comme en Europe

En France, le recours au temps partiel s’est développé de manière significative depuis le début des
années 90. La proportion de l’emploi salarié à temps partiel est passée de 7% en 1980 à 12% en 1990,
puis à 17.3 % en 1997 pour atteindre son niveau le plus élevé en 1998 (18 %). Il est important de
souligner qu’après une inversion de la tendance sur une période plus récente (2003-2005), il est
constaté à nouveau une augmentation du travail à temps partiel avec 17.5 % en 2004.

C’est dans le tertiaire que le recours au temps partiel est le plus important. Certains secteurs y
recourent massivement notamment, l’éducation, la santé et l’action sociale (20 % des salariés, mais 31
% chez les femmes), les services aux particuliers (26 % et 52 %), l’hôtellerie et la restauration.

En Europe, le travail à temps partiel, notion harmonisée à l’échelle européenne, a connu, en dépit
d’importantes disparités régionales, une expansion globale. La directive européenne du 15/12/1997 a
tenté d’harmoniser la notion de temps partiel en Europe en se fondant sur la définition donnée par la
convention 175 de l’OIT. Elle définit ainsi le « travailleur à temps partiel » comme le « travailleur
dont le nombre d’heures est sensiblement inférieur à celui d’un travailleur comparable à taux plein ».
Au sein de l’Union, des disparités inter-étatiques restent importantes. Le recours au temps partiel
demeure très variable (de 4.6 % en Grèce à 45.6 % aux Pays-Bas) et le profil des travailleurs à temps
partiel varie d’un Etat à un autre. Schématiquement, on peut distinguer les pays du Sud, caractérisés
par un taux d’activité féminine inférieur à la moyenne européenne et un taux de temps partiel assez
faible, et les pays d’Europe du Nord, notamment la Suède et le Danemark, où les taux d’activité
féminine et les taux de temps partiel sont très supérieurs à la moyenne européenne.
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Deux pays connaissent un développement particulièrement important du temps partiel, il s’agit de la
Grande-Bretagne, où près d’une femme active sur deux est à temps partiel, et les Pays-Bas, où c’est le
cas de près de 75 % des femmes.
Par ailleurs, il est à noter des disparités infra-étatiques dans le recours au travail à temps partiel en
fonction du sexe, des âges et des secteurs.

2. Des temps partiels qui s’accompagnent d’un cumul des précarités

La part des femmes dans le travail à temps partiel est prépondérante. En effet, en 2004, environ 31 %
des femmes actives françaises sont employées à temps partiel, la moyenne européenne étant de 33 %,
tandis que 5 % des hommes actifs en France sont employés à temps partiel, contre 6,6 % pour la
moyenne européenne. Les femmes représentent donc en France environ 80 % des salariés à temps
partiel, la durée moyenne des contrats étant de 23 heures par semaine.

Le travail à temps partiel et le contrat à durée déterminée (CDD) vont souvent de pair : un quart des
emplois à temps partiel sont en CDD ou en intérim. Ces emplois représentent 17% des emplois
salariés à temps partiel contre 12% de l’ensemble des emplois salariés. Par ailleurs, les contrats aidés
sont souvent proposés à temps partiel.

Les salariés à temps partiel sont majoritairement des employés (59 %) et la moitié des salariés à temps
partiel ont un salaire net inférieur à 750 euros par mois.

Le Cerc, dans son rapport de synthèse portant sur les évolutions constatées dans le domaine de
l’emploi, des revenus et de la cohésion sociale, précise « qu’environ 30 % des salariés subissent des
durées d’emploi annuelles faibles qui se combinent souvent avec du temps partiel ». Il souligne
que « le temps de travail, et surtout le temps partiel, plus fréquent chez les femmes, explique 12 %
d’écart entre les salaires féminins et masculins, soit presque la moitié de l’écart total ». Il apparaît que
« c’est le temps de travail et les emplois occupés qui engendrent le plus d’inégalités salariales entre les
hommes et les femmes ». Ainsi, « cette inégalité salariale, plus fortement marquée chez les femmes,
tient au fait qu’elles sont plus touchées par les faibles durées annuelles de travail et par le temps partiel
court ».

La faible réversibilité temps partiel / temps plein conduit à un maintien à temps partiel de salariés
qui souhaiteraient travailler à temps plein. Selon l’enquête Emploi de 1998, la majorité des salariés à
temps partiel est issue du temps partiel (60% l’étaient l’année passée en 98), et 67% des temps partiel
le sont encore l’année suivante (37% deux ans après). Les parcours dépendent de la durée du temps
partiel : les salariés qui travaillent plus de 30 heures par semaine accèdent souvent à un emploi à temps
complet alors que ceux qui travaillent peu s’« enlisent » dans le temps partiel.
On observe un cumul des handicaps liés aux temps partiels les plus courts : ce sont à la fois les
moins rémunérateurs, et ceux qui offrent le moins de perspectives en termes de passage à temps plein
ou d’allongement de la durée de travail. La trajectoire globale dépend également du sexe des salariés :
les femmes restent plus longtemps à temps partiel que les hommes : au bout de deux ans, 40% des
hommes sont passées à temps plein contre moins d’un quart des femmes. La résignation au temps
partiel sur longue période est également plus forte chez les femmes que chez les hommes. L’accès au
temps complet est par ailleurs d’autant plus faible que la qualification est faible et que le salarié est
âgé.

La maîtrise insuffisante des emplois du temps par les salariés à temps partiel rend plus difficile la
conciliation de la vie familiale et professionnelle. La répartition des horaires et la durée du travail sont
souvent imposées et ne correspondent pas aux besoins de la vie sociale ou familiale du salarié.

La précarité en matière de rémunération et de protection sociale touche principalement les
salariés à temps partiel. Le nombre d’heures de travail et la rémunération sont jugés insuffisants par le
salarié. L’INSEE évoque la notion de « sous-emploi ». Pour certains salariés, le travail à temps partiel
est devenu la règle avec des difficultés accrues pour le passage à temps complet.
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3. Des temps partiels souvent contraints

Le recours croissant au travail à temps partiel s’est accompagné ces dernières années d’un
développement du temps partiel contraint. La notion de temps partiel subi est une notion

empirique qui est associée au souhait des salariés de travailler davantage. Il apparaît qu’en France
environ un tiers des salariés à temps partiel souhaiteraient travailler davantage. Pour certains secteurs,
le temps partiel subi  coïncide avec un recours important au CDD. Ainsi, dans le secteur des services à
la personne qui recourt à 29,1 % de salariés à temps partiel dont 45,9 % souhaiteraient travailler plus,
13,8 % des salariés sont employés en CDD.

Dans le secteur de l’éducation, la santé et l’action sociale, où 31,6 % sont employés à temps partiel
dont 36,4 % souhaiteraient travailler plus, 10,6 % des salariés sont employés en CDD.

Cependant, la frontière entre les notions de « temps partiel choisi » et de « temps partiel subi » reste
parfois floue. En effet, le temps partiel « par décision du salarié » peut avoir été « incité par
l’entreprise » (par exemple, choix sous contrainte car menace de perte d’emploi) ou par des facteurs
externes (par exemple, mode de garde collectif des enfants, situation du conjoint).

Par ailleurs, le temps partiel peut avoir été imposé tout en correspondant aux souhaits du salarié ou
encore un temps partiel acceptable à un moment donné ne l’est plus forcément lorsque la situation
personnelle du salarié s’est modifiée.

En novembre 2004, le rapport d’activité de la Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des
chances entre les hommes et les femmes, présidée par Madame Zimmerman, a mis en exergue  un
certain nombre de difficultés afférentes au temps partiel (le nombre d’heures de travail trop faible, des
droits à la retraite insuffisants, des horaires de travail trop espacés et instables) et préconisé une série
de mesures tendant à améliorer la condition du salarié à temps partiel (une femme dans 4 cas sur 5).
Il existe une forte demande des salariés pour des contrats de travail plus substantiels en nombre
d’heures de travail garanties.
L’entreprise, de son côté, souhaite pouvoir confier des heures de travail supplémentaires de manière
souple pendant les périodes de pointe ou pour remplacer les salariés absents.

La difficulté en la matière consiste à concilier cet objectif d’un nombre d’heures de travail plus
flexible sans accroître la précarité des salariés liés aux rythmes d’activité : les salariés à temps partiel
recherchent une augmentation de la durée travaillée mais dans des conditions qui ne déstabilisent pas
leur vie familiale ou sociale. Les conditions de travail se traduisent souvent par un emploi du temps
confisqué. Le souhait de travailler plus ne signifie pas forcément vouloir accepter une flexibilité
accrue des horaires. Il est nécessaire de dissocier le volume d’heures de travail garanti et les conditions
dans lesquelles elles seraient mises en œuvre.

4. La législation relative au travail à temps partiel orientée pour assurer un véritable

« temps choisi » aux salariés

Le dispositif législatif actuel prend en compte la nécessité d’assurer un temps partiel choisi et celle de
garantir aux salariés à temps partiel un vrai temps libéré. Pour ces motifs, le recours au travail à temps
partiel est conditionné par des garanties qui doivent être accordées aux salariés à savoir :

- la détermination des jours de travail et des horaires de travail (ce qui permet
d’organiser sa vie personnelle tout en pouvant trouver un second employeur),

- le volume des heures supplémentaires, dites « complémentaires », pour le travail
à temps partiel pouvant être demandé au salarié au-delà de ce qui est prévu au
contrat,

- le nombre et la durée des interruptions d’activité dans la journée de travail.

Le droit applicable actuel restreint ainsi les possibilités d’une utilisation flexible du contrat à temps
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partiel et pose des limites à l’utilisation de ce type de contrat de travail afin qu’il ne concurrence pas
l’utilisation du contrat de travail à temps plein.

Toutefois, en pratique, le temps partiel qui est conçu pour être choisi peut devenir un temps partiel
subi sans véritable possibilité de réversibilité pour les salariés qui désirent augmenter leur temps de
travail. Le taux de salariés à « temps partiel subi » est évalué à plus de 30 % des salariés à temps
partiel.

II - Les objectifs

C’est dans ce contexte que le Ministre délégué à l’Emploi, au Travail et à l’Insertion professionnelle
des jeunes avait engagé, en liaison avec Madame Catherine Vautrin, Ministre déléguée à la Cohésion
sociale et à la Parité, un dialogue avec les représentants des principaux secteurs concernés, dans
lesquels le taux de temps partiel non choisi apparaît important.

Les objectifs étaient d’examiner comment améliorer la qualité des emplois et leur rémunération,
d’identifier les bonnes pratiques qui doivent être mieux diffusées et de faire le point sur le dialogue
social en la matière.

Dès le mois de juin 2005, des réunions bilatérales ont été organisées avec les fédérations
professionnelles et les représentants des salariés des principales branches utilisatrices du travail à
temps partiel notamment les grands magasins et magasins populaires, les entreprises de propreté, les
réseaux de transports publics urbains de voyageurs, les hôtels, cafés, restaurants, les entreprises de
prévention et de sécurité.

Ces concertations ont permis de recenser les préoccupations et demandes des organisations syndicales
en matière de temps partiel. Les organisations syndicales font notamment valoir que les femmes,
majoritairement concernées par le temps partiel - qui souhaitent passer à temps plein-  sont peu
rémunérées et vivent une contrainte économique forte subie faute de mieux.

Elles dénoncent également la situation précaire, liée aux bas salaires, des salariés embauchés sur des
temps courts ou très courts et rémunérés sur la base du Smic horaire. Elles constatent que les faibles
rémunérations se conjuguent souvent avec d’autres difficultés tenant à la situation familiale
(problèmes de garde d’enfants), aux transports (en cas de situations multi-employeurs), aux problèmes
de logement (particulièrement en région parisienne).

De leur côté, les fédérations professionnelles tentent d’apporter un certain nombre de réponses. Des
initiatives ont déjà été prises dans différents secteurs en faveur d’une amélioration de la qualité de
l’emploi à temps partiel. Un certain nombre de « bonnes pratiques » peuvent d’ores et déjà être mises
en avant en matière d’organisation du travail, de valorisation des fonctions ou de développement de
l’activité.

Il est ainsi proposé de poursuivre ce travail de recensement,  d’investigation et de propositions destiné
à améliorer la qualité des emplois à temps partiel et à faire reculer le temps partiel subi en s’attachant
plus particulièrement à  certains secteurs spécifiques qui utilisent fortement le temps partiel (comme le
nettoyage, la grande distribution, les services à la personne et les HCR), de continuer à recenser les
« bonnes pratiques » en vue de leur  généralisation, de répertorier tous les accords collectifs de
branche ou d’entreprise qui traitent de ces questions afin de promouvoir auprès des partenaires sociaux
ces thèmes de négociation, de s’attacher à encadrer et organiser  le partage du travail.

III – Les préconisations et orientations

1. Améliorer la qualité des emplois à temps partiel :
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En favorisant l’encadrement de l’amplitude de travail hebdomadaire des salariés à temps partiel et
plus particulièrement le nombre et la durée des interruptions d’activité. Il conviendrait, à l’instar de ce
qui a été déjà négocié au niveau de certaines branches et entreprises, d’inviter les partenaires sociaux à
négocier un nombre et une durée des interruptions d’activité qui soient « raisonnables », tout en
prévoyant des contreparties significatives en cas de dérogation qui peuvent prendre la forme d’une
majoration forfaitaire du salaire ou de la garantie d’un nombre minimal d’heures de travail pour
chaque séquence de travail ou de la garantie d’un horaire contractuel minimal.

2. Mieux assurer la protection des salariés à temps partiel et améliorer leurs droits :

En favorisant la non-discrimination à l’égard des salariés à temps partiel : dans le droit fil de ce que
prévoit la directive européenne sur le temps partiel, des pistes de négociation sur le sujet pourraient
notamment aller dans le sens d’une égalité plus importante des conditions d’emploi des salariés à
temps partiel « à moins qu’un traitement différent soit justifié par des raisons objectives », ou bien
limiter l’accès à des conditions d’emploi particulières en les subordonnant à une période d’ancienneté,
à une durée de travail ou des conditions de salaires particulières.

En favorisant la conciliation entre le travail à temps partiel et la vie familiale des salariés : Dans
l’esprit de ce qui a déjà été négocié au niveau de certaines branches et entreprises, de nouvelles pistes
de négociations pourraient s’orienter vers une organisation du travail des salariés à temps partiel plus
adaptée permettant une meilleure conciliation  vie professionnelle / vie familiale notamment :

- en mettant au point un calendrier prévisionnel afin de limiter l’instabilité générale des
horaires,

- en améliorant le respect des délais de prévenance et la gestion des heures complémentaires
pour éviter les dépassements répétés des durées maximales,

- en fixant un nombre d’heures minimum dans le contrat (pratique des « mini temps pleins »
développée dans la grande distribution),

- en limitant l’usage des CDD.

Une réflexion plus large pourrait être menée sur l’amélioration du système de garde d’enfants, la prise
en charge des personnes âgées…C’est toute la problématique de l’articulation des temps de vie des
foyers, particulièrement concernées par le temps partiel, des conséquences liées à la monoparentalité
et aux bas salaires qui limitent l’accès à de nombreux services et modes de garde.

En favorisant l’amélioration des conditions de rémunération, d’assurance vieillesse et de pension :
- Dans certaines branches, la mise en place des contreparties sous forme de compensation

salariale – notamment s’agissant de salariés à temps partiel rémunérés au Smic horaire, a fait
l’objet d’un certain nombre de négociation. Ces bonnes pratiques pourraient être diffusées en
vue d’être étendues par la négociation de branche. Le système du temps partiel bonifié de la
fonction publique pourrait servir éventuellement de modèle tout comme  le développement du
chèque emploi services universel (CESU) préfinancé.

- Conformément à ce qui a déjà été négocié dans certaines branches et entreprises, de nouvelles
négociations pourraient soutenir le dispositif législatif existant en matière d’assurance
vieillesse avec la loi du 21 août 2003 en prévoyant notamment la prise en charge par
l’employeur d’une partie des cotisations dans la mesure où le salarié en assume une autre
partie (exemple de la banque de France : dans le cadre de plans sociaux, l’entreprise finançait
¾ de la retraite à taux plein, avec ¼ par le salarié). Il serait ainsi opportun de permettre aux
petits contrats à temps partiel de cotiser sur la base d’un temps plein et de valider des
trimestres de cotisations à l’assurance vieillesse (la loi du 21 août 2003 prévoyait déjà pour
les salariés du secteur privé à temps partiel la possibilité de cotiser à l’assurance vieillesse sur
un équivalent temps plein sous réserve de l’accord de l’employeur).
- Enfin, à l’instar de ce qui a été déjà négocié en matière de droits à pension dans certaines
branches et entreprises, de nouvelles négociations pourraient éventuellement prévoir la
possibilité de capitaliser les cotisations versées sur les salaires perçus de façon à pouvoir
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bénéficier d’une validation des droits correspondants ou bien s’intéresser aux régimes de
retraites complémentaires en prévoyant plusieurs taux de cotisation pour une entreprise,
notamment pour le temps partiel. Rappelons que les règles de validation des trimestres de
cotisations pour les droits à la retraite ainsi que celles relatives à l’ouverture du droit aux
prestations d’assurance maladie maternité tendent à englober même les petits contrats puisque
le nombre d’heures exigées est de 200 heures sur 3 mois soit 15h30 par semaine en moyenne.

3. Favoriser le développement d’un temps partiel choisi :

En favorisant le respect de la priorité d’accès à un emploi à temps plein qui vient de se créer ou de
se libérer dans l’entreprise et renforcer ainsi ce droit au terme d’un délai à déterminer. Dans le droit fil
de ce qui a été déjà négocié dans certaines branches et entreprises, de nouvelles pistes de négociation
pourraient aller dans le sens d’une amélioration de la transmission de l’information au sein des
entreprises sur les postes vacants ou bien proposer des offres de réintégration dans des postes à temps
plein après une période maximale de temps partiel.

En favorisant le développement de la formation professionnelle : conformément aux objectifs
affichés dans la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au
dialogue social et à l’instar de ce qui a été déjà négocié au niveau de certaines branches et entreprises,
il conviendrait d’inviter les partenaires sociaux à négocier notamment un accès renforcé à la formation
professionnelle des salariés à temps partiel pour une meilleure évolution des carrières et parcours
professionnels. Certains accords collectifs ont déjà prévu de renforcer l’information des salariés à
temps partiel en la matière notamment par l’intermédiaire du comité d’entreprise ou bien en établissant
un bilan de compétence au retour de congé.

De nouvelles pistes de négociation pourraient aller dans le sens d’une mise en place d’observatoires
permettant de comparer les carrières des temps partiels et des temps complets, de l’organisation d’un
suivi formation-évolution des carrières et des parcours professionnels dans le temps. Par ailleurs, la
polyvalence du salarié à temps partiel pourrait être prise en compte dans le système de validation des
acquis.

En aménageant la pluriactivité : en effet, favoriser le cumul d’emplois pourrait permettre aux salariés
à temps partiel d’augmenter leur durée du travail et par voie de conséquence leur rémunération.

La voie des « tiers employeurs » (groupements d’employeurs, entreprise de travail à temps partagé)
pourrait être approfondie afin de donner au salarié la possibilité de bénéficier d’un seul lien d’emploi
plutôt que d’une multiplicité de contrats, dans l’esprit de ce qui a été déjà négocié par certaines
branches et entreprises,

Il s’agirait ainsi d’apporter les premières réponses, soit dans un cadre conventionnel du type de la
convention en cours d’élaboration sur les services à la personne, soit dans un cadre interprofessionnel,
aux difficultés rencontrées par les salariés qui ont plusieurs employeurs en termes de volume
d’horaires, de rémunération, de temps de trajet et de coût de transport (comme dans le nettoyage,
l’aide à domicile, le gardiennage), de suivi médical, de protection sociale, de formation, de
professionnalisation et de parcours professionnel., Ces formes nouvelles de mise à disposition et temps
partagé, tout en étant encadrées, pourraient notamment s’inscrire dans une charte de « bonnes
pratiques ».

A titre d’exemple, une connexion serait envisageable aujourd’hui entre le secteur de la propreté et
celui des services à la personne afin de permettre de compléter un temps partiel industriel par un temps
partiel à domicile. Des passerelles pourraient ainsi être négociées par les partenaires sociaux pour
permettre aux salariés d’augmenter leur volume horaire et les conditions de leur rémunération.
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Conclusion :

Pour promouvoir l’existence d’un « cercle vertueux » du temps partiel choisi, il conviendrait de
privilégier la concertation avec les partenaires sociaux et éventuellement de mettre en place des
chartes ou guides de « bonnes pratiques » signés entre l’Etat et les secteurs majoritairement concernés
par le temps partiel.

A partir de ce document de travail, qui pourrait être enrichi, il conviendrait de définir avec les
partenaires sociaux les suites qu’ils souhaitent donner le cas échéant dans le cadre de nouvelles
négociations  de branches ou interprofessionnelles.
 
Par ailleurs, le comité de suivi des négociations de branche, déjà en place et qui suit les négociations y
compris sur les écarts de rémunération hommes/femmes, pourrait être le support de cette action de
sensibilisation et de suivi de la négociation sectorielle ou interprofessionnelle. Le travail de
recensement de « bonnes pratiques » et de mutualisation pourrait être également confié au comité de
suivi, en accompagnement de la négociation de branche ou intersectorielle.
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ANNEXE 4 :

Accords d’entreprises relatifs à l’égalité salariale
entre les femmes et les hommes : extraits choisis

I. Méthodologie de mesure des écarts et indicateurs utilisés

- AXA : Dans le but de corriger les éventuels écarts non justifiés de rémunération entre les femmes et
les hommes, une analyse aussi fine que possible sera réalisée chaque année visant à identifier par
classe, métier, âge, ancienneté dans le Groupe, ancienneté dans le poste, les collaboratrices
susceptibles de présenter au terme d’une approche objective, une telle différence salariale non
justifiée. En pratique, l’écart entre la médiane de rémunérations des femmes et celles des hommes,
calculée sur des effectifs significatifs, constituera une mesure d’appréciation de l’égalité
professionnelle.

- HSBC : Le tableau 7.2 permettra de suivre un indice de qualification égal au produit de l’effectif
par niveau de classification multiplié par la valeur du niveau (A=1, B=2,C=3.). Cet indice sera suivi
chaque année par sexe avec un sous total techniciens et cadres. S’agissant du calcul d’un indice issu de
l’application d’un coefficient à chaque niveau de classification ; il permet de voir si le niveau de
classification, et par-là même de qualification, des salariés par sexe progresse.

Les tableaux 2.5 et 5.3 (effectifs au 31 décembre et embauches de l’année) permettront un suivi des
emplois particuliers suivants : Directeur de siège Directeur de succursale Directeur d’Agence
Superviseur Ce suivi d’emplois particuliers permettra d’observer la promotion des carrières féminines
notamment dans notre cœur de métier.

Le tableau 8.1 précisera les promotions par classe d’âge (moins de 35 ans, de 35 à 50 ans et plus de
50 ans) et par sexe. Le suivi de cet indicateur a comme objectif de suivre les promotions des femmes
et d’analyser un éventuel report des promotions féminines sur des classes d’âge où l’investissement
familial est moindre.

Un tableau de suivi des promotions des fonctions de chargé d’accueil, chargé de gestion des services
et de chargé d’accueil et de gestion des services. Ces trois fonctions représentent plus de 16% des
effectifs du CCF, elles sont occupées à 74% par des femmes

La comparaison est faite par niveau d’ancienneté et par classe bancaire et également en interne par
fonction (métier repère et emploi type).

- Schneider : Les partenaires sociaux ont décidé de créer un groupe paritaire de travail destiné à
établir un diagnostic. A l’issue de 6 réunions de travail, un protocole de conclusion a été signé par la
direction et l’ensemble des syndicats. Puis l’accord d’entreprise sur l’égalité professionnelle a été
signé.

- EDF L’entreprise s’est attachée à travailler avec les partenaires sociaux à partir de constats partagés
sur les écarts de rémunération. Cette étape représente la 1ère difficulté du processus de négociation
mais constitue un préalable indispensable à l’engagement de discussions et négociations sur ce sujet.
La question du calcul des écarts peut être l’objet de différenciations selon les catégories
professionnelles et/ou selon les entités du groupe.

- AXA : L’approfondissement des 7 niveaux de rémunération du bilan social montre que les écarts
sont significatifs à partir de 10-15 années d’ancienneté, et qu’ils le sont moins sur les cadres que sur
les cadres intermédiaires. AXA ne prend pas en compte les primes spécifiques dans la mesure de
l’écart sauf si celles-ci sont récurrentes. L’éligibilité s’opère selon les catégories professionnelles et
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l’ancienneté dans un groupe comportant minimum 5 femmes et 5 hommes où les écarts sont
significatifs, pour minimum 25 femmes discriminées. Si l’écart médian entre les hommes et les
femmes est de 8 à 10 %, l’augmentation proposée sera de 8 à 10%.

- Pour Schneider c’est la partie cadre qui est la plus touchée. 0.2 % de la masse salariale va être
consacré à la réduction des écarts de salaire de la population féminine. Le bonus va être appliqué pour
toute la population cadre, et cadre de niveau 2, en négociation avec les syndicats d’ici 2009. Un
pourcentage de cadres sera augmenté chaque année (les 78% habituels seront ramenés à 66 % dont la
différence sera consacrée à cette réduction d’écarts).

- CNCE : Selon les sources publiques (bases de données internes) partagées avec les syndicats, le
niveau différentiel est comparable à ce qu’on trouve dans les données macros de 2 à 5%. Plusieurs
éléments discriminants sont pris en compte dans l’évaluation finale de l’écart :

- la question des primes qui amplifient les écarts.
-  la dispersion selon les entités et les caisses qui est très importante: de 15 à 30%. Celle ci

représente une difficulté compte tenu du caractère autonome des caisses
- ce qui relève de la structure des rémunérations en distinguant la partie objective de celle-ci

(diplôme, ancienneté…) de la partie résiduelle (période de recrutement, recrutement à
l’extérieur incluant une prime de risque)

- la surreprésentation des hommes dans les postes de direction; alors que les femmes sont
surreprésentées dans les postes à faible qualification. Finalement la CNCE se fonde sur un
chiffre de 4 % en prenant en compte ce qui est objectivable par rapport aux éléments de
discrimination.

II. Diagnostic partagé dans l’accord signé sur les écarts résiduels :

- Schneider Extrait du protocole de conclusion : « On constate des écarts de rémunération entre les
hommes et les femmes dans pratiquement tous les niveaux de responsabilités. - Ces écarts, bien que
systématiques, restent dans des proportions qui semblent en dessous des statistiques nationales. - Ces
écarts apparaissent plus importants pour la population ayant plus de 10 ans d’ancienneté. - Le
processus d’attribution des augmentations individuelles pratiqué dans l’entreprise, au moins sur les
deux dernières années, n’est pas source de discrimination négative à l’égard des femmes, tout au
contraire ; néanmoins, force est de constaté que des écarts subsistent. Les explications abordées
restent néanmoins difficiles à valider et ne sont donc à maintenir qu’au stade d’hypothèses. - les
écarts de salaire entre hommes et femmes associés au « phénomène des 10 ans », peuvent peut être
s’expliquer par des interruptions de carrière plus fréquentes chez les femmes (congés maternité,
congés parentaux d’éducation…). Il faut en effet noter que lorsqu’un salarié « manque » une
augmentation individuelle à l’occasion d’une absence, aucun « rattrapage » n’est effectué par la suite.
- En prenant en compte, l’étude sur les augmentations de salaire individuelles des deux dernières
années, on peut se demander si les mentalités et pratiques n’auraient pas déjà évolué au cours des
dernières années, bénéficiant aux femmes entrées récemment dans l’entreprise.
- On peut également se demander si des augmentations individuelles plus sélectives, basées sur une
meilleure reconnaissance de la performance effective de la personne dans son poste complétée de
l’indication de l’indice salarial, quel que soit son sexe, (par opposition à un « saupoudrage » sans
doute plus étendu par le passé) permettraient peut être de limiter les impacts d’une absence liée à un
congé maternité ou à un congé parental.

- EDF : Concernant la rémunération principale : Compte tenu de l'écart récurrent observé entre la
rémunération principale des hommes et des femmes qui a représenté 4,9 % en 2002. Concernant la
rémunération de performance des cadres : L'écart de rémunération est compris entre 5 et 15 % en
2002.

- THALES : L'écart de situation professionnelle constaté au sein d'une même catégorie
professionnelle entre 2 groupes de référence (c'est-à-dire un nombre significatif d'hommes et de
femmes placés dans une situation identique).
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III. L'engagement de l'entreprise de supprimer/réduire les écarts de rémunération

Les entreprises qui s'engagent à réduire les écarts de salaire se donnent pour objectif de le faire :
- sur la durée de l'accord (3 ans pour EDF)
- sur une durée de 5 ans (Schneider)
-  dans le cadre des négociations annuelles sur les salaires (accord HSBC).

Certaines entreprises précisent qu'il pourra subsister à l'issue de la période concernée, un écart
résiduel mais qu'il ne pourra excéder 1 % (accord Schneider).
EDF et AXA ont communiqué leur engagement au moment de la signature de l’accord. L’accord
d’EDF a défini une enveloppe globale qui est sujette à renégociation tous les ans. L’annonce d’AXA
a été lancée en mars en concomitance avec la journée de la femme et l’attribution du label égalité lui a
été faite en octobre.

IV. La détermination d'une enveloppe financière permettant de réduire/supprimer les écarts de

rémunération

Certaines entreprises ont fait le choix de mettre en place une enveloppe financière dédiée à la
réduction des écarts:

- EDF a créé une enveloppe complémentaire. Cette enveloppe permet au management d’attribuer une
augmentation individuelle de 4% à 8% à 1600 femmes par an sur trois ans, afin de rattraper le retard.
- Axa a souhaité distinguer l’enveloppe dédiée à la réduction de l’écart de l’enveloppe globale. Cette
mesure a été prise en 2006 en même temps que les évaluations individuelles. Il est important de
dissocier les deux processus afin de ne pas créer l’effet pervers qui consisterait à attribuer cette prime
à quelqu’un d’autre ; tout en assurant une légitimité et une garantie du processus. Un million d’euros
ont été dégagés pour une période de 3 ans, reconductible par période de trois ans jusqu’à ce que les
écarts soient résorbés. Les DRH détermineront les femmes éligibles, choix qui sera ensuite validé par
les managers.

Cette enveloppe financière pourra être estimée :

- en valeur absolue

- AXA : Une inscription budgétaire annuelle de 250.000 euros nette de charges, réitérée pendant 3
ans et totalement indépendante des Augmentations Générales (AG) ou Individuelles (AI)
annuelles est affectée à cette démarche.

- Crédit Mutuel Océan Enveloppe supplémentaire et spécifique globale pouvant aller jusqu'à
5.000 points sur la durée de l'accord.

- HSBC : L’enveloppe financière n'a pas été définie dans le cadre de l'accord égalité signé en 2003
mais à l'occasion de chaque négociation annuelle sur les salaires, soit un total de 800.000 euros
sur ces 3 dernières années : - 200.0000 euros pour 2004 - 300.0000 euros pour 2005 - 300.0000
euros pour 2006.

- en pourcentage de la masse salariale

- CNCE : A la suite d’une étude macro portant sur l’ensemble des entreprises du Groupe il reste
un écart de salaire non explicable à ce niveau de 4%. Pour autant cette situation traduit des
différences régionales extrêmement variées. Aussi le Groupe pourrait s’engager à combler
chaque année à partir de 2007, ¼ de ces écarts régionaux de façon à ce que ceux-ci soient
résorbés dans toutes les entreprises au plus tard fin 2010. Exemples : - Caisse régionale n°1 :
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écart constaté de 4%. Chaque année cette Caisse consacrera 0,50% de sa masse salariale à
résorber cet écart. - Caisse régionale n°2 : écart constaté de 2%. Chaque année cette Caisse
consacrera 0,25% de sa masse salariale à résorber cet écart.

- EDF/Gaz de France : Un supplément de 1,5 point d’augmentations individuelles par an sur 3
ans a été réservé aux femmes : cela représente environ 1600 augmentations individuelles de 4% à
distribuer par le management local dans l’ensemble des 200 établissements des entreprises. La
mesure est négociée chaque année dans le cadre de la négociation salariale annuelle. Pour
certaines entreprises, le principe d'une enveloppe spécifique est posé sans qu'il y ait de montant.

- Schneider : L’entreprise a adopté le raisonnement suivant : Les écarts se situent entre 3 et 9 %.
Chaque année, les augmentations individuelles sont d’environ 3 % et touchent 78 % des cadres.
En isolant 0,2 point de la masse salariale et en ayant pour objectif de limiter le nombre de cadres
à être augmentés, il est possible de réduire les écarts à échéance de 5 ans.

V. Modalités de réduction des écarts de salaire

1. Ciblage des populations

Certaines entreprises ont cherché à formaliser dans leur accord leurs priorités d'intervention :

- AXA : A titre d’illustration les médianes inférieures, en terme de rémunération, des collaboratrices
relevant de la classe 5 et de la classe 6 évoluant dans les métiers de la souscription et de la gestion des
contrats semblent constituer des catégories où des différences de traitement non justifiées sont
susceptibles d’être constatées, au regard des salaires des collaborateurs masculins. Dès l’exercice
2006, c’est donc en faveur des salariées exerçant ces activités que porteront, en priorité mais bien sûr
pas de façon exclusive, les actions graduelles de correction qui s’avéreraient nécessaires, sans pour
autant écarter les collaboratrices exerçant d’autres activités dont les situations révèleraient, après
examen, un écart non explicable objectivement.

- HSBC : A l'occasion des négociations annuelles salariales, HSBC a ciblé les populations prioritaires
qui devraient bénéficier d'une attention particulière en matière d'équité salariale : - en 2004, les
salariés ayant bénéficié d'une absence de longue durée au titre des congés maternité, paternité ou
congé parental d'éducation - en 2005, s’ajoutent les salariés de plus de 50 ans n’ayant pas eu
d’augmentation depuis 3 ans - en 2006, s’ajoutent l'ensemble des femmes pour favoriser l’équité
professionnelle et les salariés en situation de handicap professionnel.

- Société générale : Examen systématique des dossiers de toutes les femmes de 45 ans et plus ayant eu
au moins un enfant. La Société Générale a ouvert un budget spécifique car il lui a semblé difficile de
dissocier les augmentations conclues à la NAO et les mesures spécifiques pour les femmes de plus de
45 ans ayant eu au moins un enfant. 450 000 euros sont versés pour 2000 personnes

2. Opportunité de la date pour procéder au rattrapage des salaires

- EDF procède à cette réduction de l’écart en même temps que les augmentations individuelles et
veille à ce que les deux augmentations soient respectées. La création de

- Schneider Electric Industrie SAS et Schneider Electric France en 2004 a fait l’objet d’une
renégociation pour un accord groupe en intégrant les principes de diversité (engagement diversité fin
2004). Le nouvel accord groupe sur la diversité intègre 8000 à 9000 personnes.

- CNCE : Deux axes :
- Réflexion sur l’augmentation collective appliquée à tous
- Engagement de toutes les entités confondues aux augmentations individuelles. En intégrant les

4% (écart résiduel) de la réduction des écarts selon un calendrier correspondant au rythme et au
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cadre proposé / convenu (Travail individu par individu à partir d’un budget de 1,2 million
d’euros non chargés).

- HSBC : Une déclinaison est faite chaque année dans les accords de NAO. Elle résulte de calculs de
salaires médians des études de la DRH et des discussions avec les organisations syndicales. Un
compte rendu et la proposition d’une augmentation sont ensuite effectués facialement, déclinée
comme suivant:
- collective sous conditions
- réservée et une augmentation sélective et individuelle. Absence de longue durée (congé de

paternité, maternel, d’éducation parental, adoption). C’est aussi l’occasion de promouvoir le
principe d’égalité des seniors n’ayant pas bénéficié d’augmentations sélectives et individuelles.

3. Implication des managers locaux

La décision de procéder à des rattrapages de salaires peut se faire :
- de manière automatique, dès lors qu'un écart a été constaté ou qu'il faut anticiper un éventuel

écart (notamment pour compenser les absences pour congés familiaux)
- ou après concertation entre la direction des ressources humaines et le management local.

L’ensemble des entreprises a choisi cette seconde solution où la responsabilité de l’augmentation
incombe au management local.

- AXA : Après pré identification, un examen sera réalisé conjointement par le DRH et l’encadrement
de proximité, l’appréciation de la hiérarchie étant déterminante dans la décision finale. En effet, le
comblement graduel d’éventuels écarts ne saurait avoir aucun caractère d’automaticité. A l’issue de
ces processus d’identification, une mesure d’ajustement sous forme d’un montant en Euros, sera
définie afin de remédier pour le futur à l’écart de rémunération non justifié, sans rétroactivité au titre
des périodes antérieures à la prise d’effet de l’accord.

- EDF : Les décisions d’attribution des augmentations individuelles au titre de l’égalité
professionnelle sont prises par le management du salarié, en lien avec le responsable RH de l’unité
d’appartenance du salarié

4. Implication des représentants des salariés

 Les représentants des salariés peuvent être associés :
- en amont au niveau national
- en aval dans le cadre des Commissions de suivi d'application des accords

- AXA : La Commission de Suivi d’application du présent accord, sans préjudice des prérogatives des
IRP se réunira au moins une fois par an et veillera à l’application rigoureuse des dispositions de
l’article 4.3.2 lors de chaque point d’étape.

- EDF : La Commission nationale de suivi de l’accord se réunit 3 à 4 fois par an pour veiller à la mise
en œuvre de l’accord et lancer de nouveaux travaux et réflexions si nécessaire.

- en aval au niveau local

- EDF : Localement, le management doit être en capacité d’informer les organisations syndicales de la
répartition sexuée des augmentations individuelles entre l’enveloppe annuelle globale et l’enveloppe
dédiée aux actions de rattrapage pour les femmes.



Annexe 5 :
Tableau de suivi des négociations de branche sur l’égalité salariale entre les femmes et les hommes

Identifiant
BDCC Nom de la branche Effectif CMP Date de réunion Date d'accord Diagnostic

partagé Etat de la négociation

1412 Aérauliques 10 565 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

504 Alimentaires diverses industries 10 722  19/09/07   

Il existe un rapport de branche mais pas assez détaillé. La
démarche de diagnostic va donc être lancée au niveau de

l'observatoire des métiers en paritaire de même que pour les
autres branches du groupe des 5 (alliance 7, glaces sorbets...)

et certaines branches de l'agro alimentaire.
Le thème de l'égalité salariale entre les femmes et les hommes
sera abordé lors de la prochaine réunion paritaire le 19/09/07

pour fixer un calendrier.
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2216
Alimentation Commerce détail et
gros 565 953  

plusieurs réunions
mais négociation

aujourd'hui
temporaire-ment

suspendue

 oui

Plusieurs réunions se sont tenues sur ce thème et allaient
déboucher sur un accord (CFDT signataire) mais FO et la
CFDT souhaitaient aller plus loin. Négociation suspendue, pour
laisser la place à d'autres négociations prioritaires (salaires) et
reprendra en début d'année. L'état des lieux et l'analyse des
données (statistiques, rapport de branche) sont très avancés.
L'embauche, la formation (travail en concertation avec
l'Education Nationale et l'ONISEP), la promotion, l'organisation
du temps de travail (conciliation vie professionnelle et familiale,
temps partiel) font partie de l'étude et du champ des mesures
de rattrapage des écarts de rémunération.
La branche a présenté au Ministère des Droits de la Femme
l'état d'avancement de cette négociation.
On pourrait les inviter à faire une présentation devant le Comité
de Suivi afin d'illustrer et enrichir la réflexion sur ce thème.

1411
Ameublement fabrication 74 524  05/07/2007   

Une négociation s'est engagée sur la question de l'égalité entre
les hommes et les femmes, notamment en ce qui concerne le

volet salarial. Une prochaine réunion de négociation sur ce
thème aura lieu le 5 juillet 2007

1880
Ameublement Négoce 51 070     

Le sujet n'a pas encore été évoqué.
Un accord relatif à la formation, signé le 20/12/2006, exprime la

volonté des signataires de favoriser l'égalité d'accès à la
formation continue et encourage les entreprises à prendre des

mesures pour favoriser l'accès des femmes aux actions de
formation, de bilan de compétences et de VAE. Un

observatoire prospectif des métiers est chargé de procéder à
une analyse de situation en matière de formation.

Aucun diagnostic n'existe cependant à ce jour. La branche ne
dispose pas de rapport de branche.
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959 Analyses médicales laboratoires 32 991     

Les salariés de la branche sont à 90% des femmes. Le sujet
est mis à l'ordre du jour de la réunion paritaire du 20 juin. La

collecte d'informations sur les salaires par sexe (plus précises
que celle du rapport de branche) pourrait débuter à compter de

cette date.

1518
Animation socio culturelle 109 854 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

2332 Architectes Ile de France 26 534     

Le sujet n'a pas encore été évoqué.
Pour l'instant, la branche ne dispose pas de salaires par sexe,

mais un accord sur la mutuelle santé dans la branche vient
d'être conclu, ce qui devrait permettre quand la mutuelle
tournera à plein, d'ici fin 2008, d'avoir des chifres précis

permettant de porter un diagnostic.

2335 Assurances Agences générales 25 665  oct-07   

La branche est majoritairement féminine (80% de femmes),
cependant les salariés masculins se concentrent dans les

emplois de commerciaux pour lesquels la rémunération est à la
commission. Des négociations sur le sujet sont prévues en

octobre sur la base des données de l'enquête sociale 2006 et
d'éventuelles informations complémentaires de l'OPCA et de

l'organisme de prévoyance.
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2247 Assurances Courtage 20 970  oct-07   

Les dernières négociations sur l'égalité professionnelle avaient
abouti, sur la base du rapport de branche (dans lequel figure le
salaire moyen par coefficient et par sexe), à la conclusion qu'il
n'y avait pas d'écarts salariaux significatifs entre les femmes et

les hommes. Dans l'accord, les partenaires sociaux
sensibilisaient néanmoins les employeurs à la nécessité de les
supprimer. Des négociations spécifiques sur l'égalité salariale

entre les femmes et les hommes ont débuté le 7 juin 2007.
Lors de la prochaine réunion paritaire d'octobre 2007, doit être

élaboré un questionnaire à destination des entreprises
spécifique sur la situation salariale des femmes et des hommes

qui sera la base du diagnostic partagé.

1672 Assurances Sociétés 115 216     

Dans un protocole d'accord du 7 mars 2007 sur les salaires
2007, les partenaires sociaux ont consacré un article 2 à la

suppression des écarts de rémunération entre les femmes et
les hommes : il y est uniquement rappellé l'obligation pour les
employeurs d'assurer pour un même travail ou un travail de

valeur égale, l'égalité de rémunération entre les femmes et  les
hommes. L'accord renvoit à l'entreprise la tâche de vérifier qu'il

n'existe pas d'écarts de rémunération non justifiés entre les
femmes et les hommes et que si tel n'est pas le cas, la mise en
oeuvre de toutes mesures utiles pour remédier à ces disparités

salariales avant le 31 décembre 2010. Or, la loi prévoit une
obligation d'établir un diagnostic des écarts éventuels et la

mise en oeuvre de mesures de rattrapage tant au niveau de la
branche, que de l'entreprise. De plus, la réduction des écarts

de rémunération porte non seulement sur les écarts non-
justifiés (discrimination) que sur les écarts justifiés (effet de
structure). L'accord ne remplit donc pas les obligations

prévues par la loi du 23 mars 2006.
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1686
Audiovisuel  Electronique
équipement 71 656 CMP    

Le sujet a été inscrit au nombre de ceux devant être discutés
dans le programme 2007 mais à ce jour il n'a toujours pas été

abordé en négociations

1090 Automobile services 402 771     

Cette année, il y aura un rapport de branche (alors qu'il n'y en
avait plus depuis plusieurs années) qui de plus sera affiné au
niveau des informations sur les salaires des hommes et des
femmes. Ces informations seront ensuite croisées avec les
données des caisses de retraite et de prévoyance et avec

celles des organismes de formation.
Au vu de ces informations, une réunion avec les partenaires

sociaux sera organisée d'ici la fin de l'année.
Une difficulté dans la branche tient au fait que 90% des

établissements ont moins de 10 salariés.

1014
Autoroutes sociétés d'économie
mixte

13 598     Le sujet n'a pas encore été évoqué.

1000
Avocats 32 806 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

2120
Banques 235 570   

Accord du
 15-11-06 relatif

à l'égalité
professionnelle

entre les
femmes et les

hommes

oui

L’accord signé dans le secteur bancaire prévoit notamment
(chapitre 7) des mesures de rattrapage salarial visant à réduire
les écarts de rémunération constatés. Les signataires estiment
que si, dans la profession, en 2004, le salaire de base moyen
des femmes est inférieur de 19,6 % à celui des hommes, cet

écart résulte, principalement, de la moindre représentation des
femmes chez les cadres et rappellent donc l’engagement de

renforcer cette représentation avec un objectif intermédiaire de
40 % de femmes dans l’effectif total des cadres d’ici fin 2010.

567 Bijouterie  Joaillerie 24 264     Aucune négociation sur ce thème n'est envisagée pour l'instant
et rien ne se passera avant la rentrée.
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2410
Biscuiterie chocolaterie (alliance
7) 42 773  19/09/07   

Il existe un rapport de branche mais pas assez détaillé. La
démarche de diagnostic va donc être lancée au niveau de

l'observatoire des métiers en paritaire de même que pour les
autres branches du groupe des 5 (industries alimentaires

diverses, glaces sorbets...) et certaines branches de l'agro
alimentaire.

Le thème de l'égalité salariale entre les femmes et les hommes
sera abordé lors de la prochaine réunion paritaire le 19/09/07

pour fixer un calendrier.

2002
Blanchisserie Interrégionale 26 612     

Le sujet n'a pas encore été évoqué. La branche a un problème
de représentation patronale suite à la mise en liquidation

judiciaire du CFET.

1947 Bois d'oeuvre et dérivés négoce 5 290     
 Elle n'est pas à l'ordre du jour des négociations sur la

revalorisation des salaires minima le 20/06/07 mais elle
pourrait être abordée à la rentrée.

1477
1550

Bois Industries 46 821  nov-07   

Le rapport de branche ne contient pas de données assez
précises sur les salaires des hommes et des femmes. Une
nouvelle enquête a donc été lancée afin de permettre un

diagnostic.
La question de l'égalité salariale a été évoquée lors de la

réunion paritaire du 15/03/07 et il a été décidé de reporter ce
sujet à la réunion paritaire de novembre 2007, qui aura

également pour thème la définition de la politique salariale pour
2008.

500
Bonneterie chaussures commerce
de gros 17 219 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

992
Boucherie Commerce 44 412     Le sujet n'a pas encore été évoqué.

Il n'y a pas de rapport de branche.
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843 Boulangerie Pâtisserie artisanale 120 155     

Le sujet n'a pas encore été évoqué.
La prochaine réunion paritaire le 29/06/07 portera seulement

sur les salaires minima.
La branche a lancé une étude par l'intermédiaire d'un institut
qui devrait rendre ses premières conclusions d'ici l'automne

2007, ce qui permettra de fournir un rapport de branche, puis
de rencontrer les partenaires sociaux sur cette base.

1747 Boulangerie Pâtisserie industrielle 26 372     

Aucune négociation sur ce thème n'est envisagée pour
l'instant.

Les heures de nuit sont généralement effectuées par des
hommes, ce qui explique que leurs rémunérations sont en

moyenne supérieures.

1601
Bourse 7 802     

La collecte des informations en vue de l’élaboration d’un
rapport, base d’un diagnostic partagé entre les partenaires

sociaux sur le sujet, est en cours. Une séance de négociation
sur ce thème sera organisée fin septembre-début octobre 2007
sur la base des données recueillies en vue de l'élaboration d'un

diagnostic partagé.

1606 Bricolage 55 927     

La branche travaille actuellement à l'amélioration des
indicateurs fournis par le rapport de branche afin d'affiner les
données concernant les salaires des hommes et des femmes
(chiffres attendus pour octobre 2007). La négociation devrait

s'engager en 2008, après la négociation en cours sur les
classifications.

La branche compte 41% de femmes et 59 % d'hommes, les
femmes étant majoritairement caissières tandis que les

hommes occupent les postes de vendeurs mieux rémunérés.

2060 Cafétérias 38 503 CMP    Aucune négociation sur le thème n’est envisagée pour l’instant.
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45 Caoutchouc Industrie 101 150     

La branche a lancé une enquête sur la situation comparée H/F
et dispose désormais de salaires moyens par coefficients par
sexe. La partie patronale est en train d'examiner les résultats

en vue d'une présentation future aux partenaires sociaux.

135
Carrières et matériaux ETAM 14 179     Aucune négociation n'a été programmée sur ce thème. Pas de

demande des OS et position d'attente au niveau patronal.

489
Cartonnage Industrie 18 536     

L’organisation a produit un rapport de branche, des mesures
en faveur de l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes sont mises en place au sein du réseau "plurielles
mais l’ouverture d’une négociation spécifique sur l’égalité

salariale entre les femmes et les hommes n’est pas encore
envisagée.

2257 Casinos 5 349 CMP 3-4 juillet   

Le sujet a été évoqué lors des réunions des 18 et 19 avril
(notamment sur l'impact de la maternité). Les OS préparent

une liste de questions nécessaires à un diagnostic réel pour la
prochaine réunion des 3-4 juillet.

1558 Céramique Industrie 19 587 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué. Les négociations
salariales sont bloquées à ce stade.

953 Charcuterie Commerce 24 710     
Le sujet n'a pas encore été évoqué.

Il n'y a pas de rapport de branche et la branche ne dispose pas
pour l'instant de salaires moyens par catégorie et par sexe.

1586
Charcutières Industries 41 923     

Il existe un rapport de branche mais pas assez détaillé. La
démarche de diagnostic va donc être lancée au niveau de
l'observatoire des métiers en paritaire de même que pour

certaines branches de l'agro alimentaire.

1580
Chaussure Industrie 28 905     Le sujet n'a pas encore été évoqué. La branche ne dispose

pas de données salariales par sexe.
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733 Chaussures Commerce détaillants 12 081     

Le sujet n'a pas encore été évoqué.
L' essentiel du secteur est féminin. Pas de négociation

engagée sur ce thème mais vont l'envisager et pour cela ils
vont intégrer de nouvelles données dans le rapport de branche

prévu pour la rentrée.

468
Chaussures Commerce
succursales 12 808 CMP 24-sept   

Le sujet avait été évoqué en mars 2007 (l'intégration
d'éléments de comparaison H/F dans le rapport de branche
avait été demandée).Il était pour la 1ère fois à l'ordre du jour
de la CMP du 19/06/2007. La partie patronale a présenté un
rapport de branche "enrichi" et un projet d'accord sur la
diversité : celui-ci restant très général sur la discrimination, il a
été choisi après distribution de la circulaire et indications
précises sur indicateurs et mesures destinées à résorber l'écart
H/F, de resserrer l'accord sur l'égalité salariale : un nouveau
projet sera examiné à la lueur du rapport de branche à la
rentrée. Le calendrier de la négociation est fixé.

44 Chimie Industrie 307 081     

Une négociation générale s'est ouverte sur la diversité qui doit
aboutir à un accord cadre. Une réunion de négociation a lieu le
11 juillet. Cet accord sera décliné selon différents thèmes: droit

syndical, emploi des seniors, emplois des jeunes et égalité
entre hommes et femmes. le thème de l'égalité entre hommes
et femmes le premier abordé dans la foulée de l'accord cadre.
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832 Ciments Industrie Ouvriers Etam 9 424     

Aucune négociation ne s'est tenue sur ce thème, mais la
collecte d'informations a commencé par le lancement
d'enquêtes portant sur plusieurs indicateurs précisant la part
des F et H par CSP et par ancienneté ( rémunérations, effectifs
CDD et CDI,  embauche, formation professionnelle, promotion,
temps de travail, congés particuliers, risques professionnels).
Les résultats seront intégrés au rapport de branche qui sera
établi à l'automne pour une négociation prévue pour le début
d'année 2008. Les femmes représentent 16% des emplois de
la branche, essentiellement  dans la catégorie ingénieurs et
cadres ( pour les ouvriers on note la présence de 5 femmes sur
un effectif de 1172).

1307
Cinéma Exploitations 8 412     Le sujet n'a pas encore été évoqué.

1078 Coiffure 115 127 CMP    Le sujet n'a pas été abordé.

1408
Combustibles Liquides Gaz
Commerce 14 194     

La collecte des informations en vue de l’élaboration d’un
rapport, base d’un diagnostic partagé entre les partenaires

sociaux sur le sujet, est en cours. L’ouverture des négociations
sur ce thème est prévue courant 2007 lorsque des données
suffisamment précises seront disponibles (pour l’été 2007). Il

est à noter que la branche est très peu féminisée, le personnel
étant majoritairement constitué de chauffeurs-livreurs.

573
Commerce de gros 292 619     Un rapport de branche existe mais aucune négociation n'est

programmée à ce jour.

1517 Commerces détail non alimentaire 71 287 CMP    Le sujet n'a pas été abordé.
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179 Coopératives de Consommation 7 868 CMP    

Aucune négociation n'est envisagée sur ce thème pour
l'instant. Les négociations sur les salaires sont difficiles. La

branche n'a pas de grille de salaires. La branche ne dispose
pas de rapport de branche.

207 Cuirs et peaux Industrie 4 564     Aucune négociation n'a été engagée. Le sujet sera évoqué lors
de la prochaine réunion paritaire sur les salaires du 04.07.07

2149 Déchet activités 39 836     Le sujet n'a pas été abordé.
Une réunion est prévue sur ce thème courant septembre.

1619 Dentaires Cabinets 40 649     
Les salariés de la branche étant quasi-exclusivement des

femmes, aucune négociation n'est prévue pour le moment sur
le sujet.

993 Dentaires Laboratoires prothèses 14 171 CMP    

La branche n'a pas encore engagé de travail sur le thème. Il
n'y a pas de rapport annuel de branche. En revanche, il est
régulièrement présenté aux partenaires sociaux un bilan du

régime de prévoyance AG2R qui comporte un volet "données
statistiques de population", par tranche d'âge, par sexe et par
taille d'entreprise. Rien cependant permettant de comparer les

niveaux de salaires femmes/hommes.

1536
Distributeurs conseils hors
domicile 13 553  

 réunion du 11
septembre, 30
octobre et 11

décembre

 oui Les négociations sur le sujet sont d'ores-et-déjà programmées.

2147 Eau et assainissement entreprises 6 174     

Aucune négociation n'a été engagée à ce jour au niveau de la
branche. La branche compte quelques grandes entreprises. Le
sujet a été abordé lors d'une rénion paritaire le 21/06/2007. Les

deux prochaines réunions paritaires auront lieu en octobre et
décembre.
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1513 Eaux, boissons sans alcool 18 465     

Le sujet a été abordé lors d'une réunion paritaire qui s'est
déroulée le 28 mars 2007. Un premier tour de table a été
effectué. Une collecte d'informations devrait être mise en

œuvre à partir d'un recensement des accords d'entreprises qui
auraient pu être signés sur le sujet.

2121
Edition 24 371 CMP    

Le thème de l'égalité entre les hommes et les femmes n'a pas
encore fait l'objet de négociation. Des indicateurs de mesure
ont été proposés mais les membres de la CMP privilégient

majoritairement la négociation d'entreprise.

1486
Etudes Techniques bureaux 404 446  

31/05/07
15/06/07
28/06/07

mi-juillet 07
26/07/07

 en cours

Un projet d'accord a été établi et va faire l'objet de contre-
propositions. La branche espère conclure d'ici fin juillet un
accord qui sera complété ultérieurement en fonction des

résultats des études menées d'ici 2008.

787 Experts Comptables 104 921 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

478 Financières Sociétés 28 397     

Une réunion de travail sur les données sociales, base du futur
diagnostic partagé est prévue le 14 septembre. Des

négociations sur l'égalité salariale entre les femmes et et les
hommes ouvriront en même temps que la négociation sur les

salaires début octobre. les syndicats salariés ont demandé
l'ouverture de négociations sur ce thème dans le cadre plus

large des négociations sur la diversité.

1978 Fleuristes animaux familiers 20 159 CMP    
Le thème sera abordé lors de la négociation salariale

programmée pour le 13/09/07. A cette même séance sera
présenté le rapport de branche annuel.

1516 Formation Organismes 34 466 CMP    L'ouverture de négociations sur le sujet est prévue en 2008.

2336 Foyers de jeunes travailleurs 6 303 CMP    Aucune négociation sur le sujet n'est envisagée pour l'instant.
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200 Frigorifiques exploitations 6 307  06/09/07   

Lors de la réunion paritaire de juin 2007, les partenaires
sociaux ont décidé de se revoir le 6 septembre 2007 sur les
salaires minima, réunion au cours de laquelle ils aborderont

également le thème de l'égalité salariale.
Il existe un rapport de branche avec des salaires hommes et

femmes par coefficients.

1505
Fruits et Légumes Epicerie
commerce 38 309 CMP    

Le sujet n'a pas encore été évoqué. Des différences de
rémunération entre les femmes et les hommes ont été
identifées. 1/3 des salariés est à temps partiel. Aucun

diagnostic spécifique n'a été engagé à ce jour.

1405
Fruits et légumes Expédition
Exportation 10 023  13/04/07  en cours

Le sujet de l'égalité salariale a été évoqué lors de la réunion
paritaire du 13/04/07.

 La branche a lancé une enquête par le biais de l'observatoire
des métiers et va ainsi disposer de données très complètes sur

les salaires des femmes et des hommes par coefficients.  Ils
sont en train d'exploiter ces chiffres et devraient se revoir en

septembre ou octobre pour porter un diagnostic.

1043 Gardiens Concierges 15 867 CMP    
Aucune négociation sur le sujet n'a eu lieu pour l'instant. La

question devrait être abordée lors de la prochaine CMP qui se
déroulera en octobre.

1598 Géomètres 11 119 CMP    Aucune négociation sur le sujet n'est envisagée pour l'instant.

1941
Glaces Sorbets Industrie Com. de
gros 5 867  19/09/07   

Il existe un rapport de branche mais pas assez détaillé. La
démarche de diagnostic va donc être lancée au niveau de

l'observatoire des métiers en paritaire de même que pour les
autres branches du groupe des 5 (alliance 7, industries

alimentaires diverses...).
Le thème de l'égalité salariale entre les femmes et les hommes
sera abordé lors de la prochaine réunion paritaire le 19/09/07

pour fixer un calendrier.

2156
Grands Magasins et Magas.
Populaires 42 075 CMP    Le sujet devait être abordé lors de la CMP du 08/06/07 qui a

été annulée et reportée au 25/09/07
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2150 H.L.M. (SA) 27 807     
La branche va lancer une étude début 2008 (principe acté dans

l'accord du 30.05.05 sur la formation professionnelle)
préalablement à l'engagement de négociations sur le thème.

1483 Habillement Commerce détail 77 612  sept-07  
Le rapport de branche étant avant tout axé sur l’égalité femme-

homme, la négociation sur les salaires  de septembre 2007
portera également sur l’égalité salariale femme-homme.

675
Habillement Commerce
Succursales 55 268 CMP    Aucune négociation sur le sujet n'est envisagée pour l'instant.

247 Habillement Industrie 100 749     

La négociation sur le sujet est partie intégrante d’une
négociation plus vaste sur la GPEC qui a débuté le 18 mars

2007. La grande majorité des salariés de la branche sont des
femmes.

1487
Horlogerie Bijouterie Commerce 13 760     

Le sujet a été abordé lors de trois réunions paritaires qui se
sont déroulées en mars, mai et septembre 2006 mais les

discussions ont été interrompues et n'ont débouché sur aucun
accord concret. La branche s'est consacrée ces derniers mois
aux sujets de la prévoyance et de l'épargne salariale. Aucun

diagnostic spécifique n'a été effectué à ce jour mais des
données devraient être recensées dans le cadre de l'OPCA et
de l'observatoire des métiers. Les femmes représentent 79%

des salariés (pourcentage inférieur dans l'horlogerie).

1631 Hôtellerie de pein air 5 000 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

1979 Hôtels Cafés restaurants 421 983 CMP    Le sujet a été évoqué en mai mais les négociations n'ont pas
encore été engagées.

1921 Huissiers de justice 10 973 CMP    Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.
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1527 Immobilier 102 997 CMP    

Lors de la réunion paritaire du 12 juin 2007, le sujet a été
abordé. Un projet d'enquête a été présenté et devrait permettre

d'engager une négociation à partir de la seconde moitié de
l'année 2007.

43 Import-Export 52 157     Un rapport de branche existe mais aucune négociation n'est
programmée à ce jour.

184
Imprimerie et Industries
graphiques 108 850     

Aucune négociation sur le sujet n'est envisagée pour l'instant.
Une difficulté tient au fait qu'il n'y a pas de rapport de branche.
D'une façon générale, les inégalités probables tiennent au fait

que les hommes travaillent à la production, dans les ateliers, et
les femmes occupent des postes administratifs dans les

bureaux.

1760 Jardineries Graineteries 9 936 CMP 19-sept   

La thématique est à l'ordre du jour de la prochaine réunion du
19 septembre. Il sera alors décidé s'il y a lieu de procéder à

une collecte d'informations complémentaires à celles du
rapport social.

1607 Jeux Jouets Industries 8 894  début juillet   

Une réunion paritaire est programmée début juillet sur les
salaires minima et le thème de l'égalité y sera abordé.

La branche a mis en place un observatoire des métiers qui
s'occupe pour l'instant de la définition de la nomenclature des
métiers mais qui devrait permettre à l'avenir de disposer de

données sur les salaires des hommes et des femmes. Il
semble qu'il y ait parité des effectifs à tous les niveaux, même

les niveaux cadres.
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112 Laitière Industrie 53 109     

Le sujet a été évoqué mais les négociations n'ont pas encore
été engagées. Les partenaires sociaux ont très été mobilisés

par la refonte de leur convention collective en cours
d'extension. La négociation salariale a lieu en juin et juillet
2007. Néanmoins, cette problématique est considérée très

importante dans la branche. Le recueil des données sociales a
évolué depuis les 3 dernières années de façon à mieux

prendre en compte cette thèmatique. Dans le secteur, on
compte 30% de femmes dont 33% de cadres. Mais parmi les

plus haut niveaux hiérarchiques (coefficient 500), on ne compte
plus que 17% de femmes. La négociation sur l'égalité salariale

entre hommes et femmes devrait s'ouvrir fin 2007.

1539
Librairie Equip. De bureau com.
Détail + papeterie

62 749 CMP    Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.

538 Manutention Ferroviaire 6 628 CMP    Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.
Le rapport de branche intègrera des informations sur ce thème.

1391
Manutention Nettoyage Aéroport
RP 6 378 CMP    Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.

Le rapport de branche intègrera des informations sur ce thème.

1763 Manutention portuaire 6 979 CMP    

Ce thème a été abordé l'année dernière, puis les négociations
ont été suspendues car secteur essentiellement masculin
(dockers et agents de maintenance). Les femmes travaillent
dans la filière administrative qui relève souvent de la CCN des
transports. La collecte d'informations existe (enquêtes
salaires/emploi/formation professionnelle) mais tellement peu
de femmes pour ne pas dire aucune que négociation pas
significative pour la branche.

1589
Mareyeurs Expéditeurs 6 718 CMP    Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.
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1805 Maroquinerie Industries 14 274 CMP    Le sujet n'a pas été évoqué spécifiquement.

533
Matériaux de Construction
Négoce ETAM 21 510     Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.

398
Matériaux de Construction
Négoce Ouvriers 25 274     Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.

897
Médecine du travail (service
interentr.) 11 149     

La rémunération des médecins du travail étant basée sur leurs
diplômes, compte tenu des difficultés de recrutement dans
cette profession et du fait que le personnel non-médecin

(secrétaire médical) est essentiellment féminin, la branche
considère ne présenter aucun écart de rméunération entre les
femmes et les hommes. Le dernier bilan effectué en la matière

antérieurement aux lois Aubry en faisait état. Pour autant, le
thème sera abordé lors de la réunion du 23 juillet 2007.

1147
Médicaux Cabinets 89 018  29/08/07  en cours

Le thème de l’égalité salariale entre les femmes et les hommes
sera abordé sur la base du rapport de branche. La branche est

fortement féminisée (90 %). Le thème de l’égalité salariale
femme-homme n’a pu être abordé le 28 février, la prochaine

réunion est fixée au 29 août .

2273 Menuiserie Charpente 13 725     Le sujet n'a pas encore été évoqué.

1930 Meunerie 19 931     

Lors de la prochaine réunion de négociation, des données
sociales seront remises aux partenaires sociaux. Sur cette

base, la branche engagera la négociation salariale à partir de
décembre 2007. A cette occasion, le sujet de l'égalité salariale

entre les hommes et les femmes devrait être abordé.
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1499 Miroiterie 11 282  03/07/2007   

Une réunion paritaire est programmée le 03/07/07 sur les
salaires minima et le thème de l'égalité y sera abordé pour

définir la marche à suivre. La branche ne dispose pour l'instant
d'aucune donnée chiffrée permettant un diagnostic.

2128
Mutualité 37 066     

Le personnel de la branche est composé à 85% de femmes.
Elles sont très présentes y compris dans des postes

techniques mais leur proportion est moindre au niveau de
l'encadrement. Le recueil de données sur d'éventuels écarts de

rémunération est en cours, par croisement des données du
bilan social fournies par l'observatoire de l'emploi et des

métiers avec l'enquête faite auprès des adhérents à l'IGEM sur
la politique salariale 2007 dont la restitution est prévue en

octobre 2007. Les partenaires sociaux se sont mis d'accord
pour ouvrir des négociations sur le sujet à l'issue de ce

diagnostic en 2008.

1423
Navigation de plaisance 12 428     

Le sujet n'a pas encore été abordé. Il le sera au 4ème trimestre
2007 au cours de la réunion sur la négociation salariale

annuelle. La branche ne dispose pas de données permettant
de porter un diagnostic.

23
Navigation Libre (personnel
sédentaire) 7 651     Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.

2205 Notariat 46 177 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

1431 Optique Lunetterie Commerce 19 253 CMP    Aucune négociation sur le sujet prévue à ce jour.
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2089 Panneaux à base de bois 6 820     

La problématique de l’égalité salariale a été abordée lors de la
réunion du 20 mars. Le rapport de branche présenté le même
jour ne contenant pas de données différenciées par sexe sur

les salaires (uniquement les effectifs), une enquête
complémentaire a été lancée.Elle donnera lieu à un nouveau

rapport de branche, base d'une négociation sur le sujet de
l'égalité salariale pour fin 2007-début 2008.

1689
Papeterie (fabrique articles)
OEAM 9 033

 

   

La branche a travaillé en amont dans le cadre
interprofessionnel (filière industrielle du papier) sur le thème de
la mixité pour favoriser la mobilité des salariés ( aide du FSE
au titre du "dispositif plurielles").
Cette implication au niveau du secteur peut expliquer
partiellement qu'au niveau de la branche les partenaires
sociaux ne soient pas très mobilisés. La première réunion de
négociation sur l'égalité salariale est prévue pour le 11 ou le
20.09.2007.
Pas de rapport de branche mais un audit social a été mis en
place dans le cadre de l'observatoire des prospectives des
métiers. Sur la base d'un échantillon représentatif d'entreprises
du secteur, un cabinet extérieur a mené une enquête
qualitative et quantitative qui a permis de dégager des
orientations et d'améliorer, en collaboration avec le
FORMAPAP, la formation des salariés. Cette démarche rare,
voire unique dans le secteur de l'industrie a été saluée (la
branche va nous envoyer tout un dossier d'information et
pourrait être invitée par le groupe de travail en cas d'audition
de branches "exemplaires").  M Brassac sera en
congé du 15.07 au 15.08.

1492
Papier Carton Production
OEDTAM **

31 306      

1495
Papier Carton Transformation
OEDTAM **

25 365     

Aucune négociation spécifique n'est envisagée pour l'instant.
Un travail paritaire a été engagé sur la mixité dans le cadre de
l'OPCA. Des écarts de rémunération sont directement liés à la

question du travail de nuit.
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1790 Parcs de Loisirs 15 435     
Le sujet a été évoqué lors de la réunion du 16 mars. Un appel
d'offres pour le recueil de données sur la situation des salaires

par sexe a été lancé. La négociation débutera fin octobre.

972 Parfumerie Esthétique 27 095 CMP    Le sujet n'a pas encore été abordé.

2111 Particulier employeur 775 000 CMP    Aucune négociation sur le sujet n'est envisagée pour l'instant.

1267 Pâtisserie 21 441     

La branche a prévu d'inscrire ce sujet à l'ordre du jour de la
réunion paritaire du 25 septembre 2007 (après la négociation

salariale de juillet), sans que des éléments chiffrés soient
apportés sur ce thème. Du reste, la branche  ne dispose pas

de rapport de branche. D'après la confédération nationale de la
pâtisserie, dans 90 % des cas les hommes travaillent à la

fabrication et les femmes à la vente.

1388 Pétrole Industrie 33 764  22.02;23.03;3.05;7.
06 et 5.07; 7.09  en cours

Les OS ont demandé l'ouverture de négociations sur ce thème
lors de la négociation salariale d'octobre 2006. 4 réunions se
sont tenues sur ce thème, d'autres sont programmées sur la
base d'une réunion par mois. Les prochaines se tiendront le
5.07 et le 7.09. Une enquête a été lancée sur l'égalité
professionnelle comportant différents thèmes dont la
rémunération, les effectifs, la promotion, le travail précaire, la
formation professionnelle. L'écart de rémunération constaté
varie de 2% à 4% selon les coefficients. Les femmes sont
moins présentes dès qu'on monte dans la grille; un effort de
mixité est nécessaire.
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176 Pharmaceutique Industrie 99 591     

La branche a conclu un accord (pour 3 ans ) sur l'égalité
professionnelle le 12.07.2004. Un bilan de cet accord va être
fait. La CFDT a demandé l'ouverture d'une négociation sur le
thème de  l'égalité salariale. Elle aura lieu en oct.nov 2007 ( la
date sera bientôt fixée). Le rapport annuel de branche,
comportant beaucoup d'informations (données n-2), est en
général transmis aux OS  en décembre.
Au cas où des branches seraient invitées à partager une
réflexion lors des groupes de travail, notre correspondant serait
intéressé à y participer.

1996 Pharmacie officine 110 660 CMP    
Aucune négociation sur le thème n’est envisagée pour l’instant.
Le thème sera évoqué lors de la CMP du 11/7, à l'initiative du

PCM.

1555
Pharmacie produits fabrication
com. 13 632 CMP 1er et 22.03; 7.06 et

05.07
  

Trois réunions se sont déjà tenues sur ce thème sur la base du
rapport de branche qui fait état des salaires minima F/H par
niveau (12 niveaux), sans distinction d'ancienneté.Constatation
des écarts. La prochaine réunion (le 5/07/07) examinera un
projet d'accord qui devrait inciter à prendre en compte plus
d'indicateurs dans le rapport de branche et notamment donner
des informations par tranche d'âge, par tranche d'ancienneté
F/H, le nombre d'heures de formation et les thèmes F/H afin
d'affiner l'analyse des écarts. De plus il est prévu de
sensibiliser les entreprises et de prendre des engagements
pour rétablir la parité dans le recrutement, dans la formation.
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1621 Pharmacie Répartition 13 232 CMP    

La branche a conclu en 2005 un accord sur l'égalité
professionnelle. La question de l'égalité F/H est prise en

compte dans toutes les négociations depuis cette date. En
application de l'accord de 2005, 2 rapports ont été rédigés sur
l'égalité professionnelle et un 3ème est en cours. En outre, le
15/06/07 a été présenté le rapport annuel de branche. Tous
ces éléments serviront de base de travail pour la négociation

que la branche a prévu d'engager en 2008.

2162
Photographie 9 887 CMP    

Le sujet n'a pas encore été évoqué en CMP. Des négociations
pourraient débuter avant la fin 2007 sur la base d’un rapport de

branche plus fourni sur le sujet.

292 Plasturgie 133 476 CMP 23/05/07
12/07/07

  

La réunion du 12/07/07 portera sur les salaires minima et sur
l'égalité salariale entre les femmes et les hommes. Les

résultats d'une enquête sur les salaires H/F menée auprès des
entreprises seront présentés à cette réunion. La branche

prévoit de se fournir les données manquantes par le biais de
l'observatoire des métiers qui vient d'être créé.

1504 Poissonnerie 10 428     

Le sujet n'a pas encore été abordé en réunion de négociation.
La branche a cependant prévu de mener une étude sur la

question. Un rapport de branche sera disponible également à
compter du 06/07/07.

759
Pompes funèbres 15 449     

Le sujet n'a pas encore été abordé avec les partenaires
sociaux et le sera lors de la réunion de négociation annuelle

sur les salaires qui doit avoir lieu en octobre.
La branche étudie le moyen de se fournir des données sur les
salaires des hommes et des femmes et prévoit notamment de

mettre en place un observatoire des métiers.

11 Ports autonomes 6 581     

Le sujet n'a pas encore été abordé.
La branche dispose de salaires moyens hommes et femmes
par grandes catégories , pas assez précis pour permettre un

diagnostic.
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698 Presse Quotidienne Régionale E 7 837     

Des négociations sur le sujet étaient programmées pour le 1er
semestre 2007 notament à la demande de la CFDT. Suite à la
réorganisation interne du principal syndicat patronal (le SPQR),
elles sont momentanément interrompues, elles reprendront à

l'automne. Etait envisagée la rédaction d'un accord cadre sur le
sujet basé sur les données du bilan social de la branche. Les
journalistes pourraient faire l'objet d'un premier accord sur le

sujet, les autres catégories de personnel ensuite.

1351
Prévention Sécurité 87 868 CMP    Le sujet n'a pas encore été abordé.

1396
Produits alimentaires élaborés
industrie 38 675     

Le sujet n'a pas encore été abordé.
La branche dispose de quelques éléments chiffrés de

comparaison de salaires hommes et femmes mais pas assez
fins pour porter un diagnostic.

1512
Promotion Construction 10 898 CMP    

Le sujet n'a pas encore été abordé. Une négociation salariale
s'ouvre le 16/07/07. Le rapport annuel sur l'emploi dans la
branche sera également présenté  lors de cette séance.

1810 Propreté (entreprises de) 264 450  15/05/07   

Une première réunion sur l'égalité salariale entre les femmes et
les hommes a eu lieu le 15/05/07.

A cette occasion, il a été décidé de saisir l'observatoire des
métiers afin d'obtenir des informations chiffrées plus précises,

nécessaires pour porter un diagnostic. Les négociations
continueront sur la base de ces informations.
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86 Publicité 101 960  12.06.07   

Le sujet a été évoqué lors de la commission paritaire du
12.06.07 qui portait sur la présentation annuelle du rapport de
branche. 60 % des emplois sont féminins. Plusieurs indicateurs
ont été pris en compte (rémunération moyenne par niveau et
par CSP,  embauche...). Ces éléments vont être analysés par
les OS et une discussion sur ce thème est prévue à la CP du
25.09.07.
La CP de la mi-juin a par ailleurs validé le plan d'action d'un
groupe de travail qui se tient parallèlement sur l'égalité
professionnelle. Une CP de présentation du travail des groupes
se fera à la rentrée (le 25.09.07 ?).

1383 Quincaillerie Commerce Auvergne 15 689  27.03.07 et
26.06.07   

Une première réunion s'est tenue sur ce thème le 27.03.07.
Des éléments chiffrés sont absolument nécessaires pour
négocier. Un rapport de branche existe mais n'est pas
suffisant. Le secteur est très peu féminisé (environ 25%), ce
qui complique l'analyse. Les OS ont demandé une enquête
sexuée sur les salaires et sur l'accès à la formation
professionnelle (le FORCO enverra un questionnaire aux
entreprises de la branche). On est actuellement dans la phase
de recueil de ces informations pour faire l'état des lieux et
amorcer les discussions. Une réunion est prévue le 26.06.07
pour mettre en place un calendrier de travail.

637
Récupération Industrie et
Commerce 19 309     Le sujet n'a pas encore été abordé.

706 Reprographie 5 980     

Aucune négociation sur le thème n’est envisagée pour l’instant.
Le sujet a été rapidement évoqué lors de la réunion paritaire du
03/04/07, mais aucune démarche n'a été engagée. Le thème
sera peut-être mis à l'ordre du jour de la réunion du 12/09/07

sur les salaires minima.
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1266 Restaurants de Collectivités 72 436 CMP    
Les partenaires sociaux veulent examiner le sujet en même
temps qu'un toilettage de la grille de classification dès l'issue

de la négociation sur l'abandon du SMIC hôtelier.

1501 Restauration Rapide 73 599     

A l'occasion des négociations sur les salaires qui ont débuté
les 6 et 12 juillet et se poursuivent les 18 et 20 juillet, un

rapport de brnahce présentant les salaires par coefficients et
par sexe aété présenté. Chaque coefficient est examiné à cette

occasion. Pour autant, aucune négociation spécifique sur le
thème de l'égalité salariale entre les femmes et les hommes

n'a encore débuté.

614 Sérigraphie Industrie 7 086     Le sujet n'a pas encore été abordé.

2344 Sidérurgie 28 560     Le sujet n'a pas encore été abordé.

1261 Sociaux centres socio culturels 15 945     

Le sujet n'a pas encore été abordé. Il le sera lors de la réunion
du 18 juillet consacré aux salaires pour une mise à l'ordre du

jour de la réunion du 26 septembre. Les données salariales par
sexe existent déjà dans le rapport de branche. Les écarts déjà

constatés correspodnent à la forte proportion de femmes à
temsp partiel. Les mesures de réduction des écarts de

rméunération pourraient ainsi porter sur le temsp partiel.

1077 Sol Produits Engrais 16 386     

Le sujet a déjà été abordé notamment lors de la réunion du
début juillet dans le cadre de la négociation sur les salaires en
cours. La négociation se poursuivra plus particulièrement dans
le cadre des négociations sur les classifications qui débuteront

en septembre.

1557
Sport Equipement Loisirs
Commerce

40 319     
La branche a engagé la négociation sur le thème depuis un an.
Elle continue de recueillir les éléments utiles dans le cadre de

cette négociation.



124

1436 Sucrerie Distillerie 10 224    en cours

Le thème est suivi depuis 2 ans dans le cadre de la
Commission paritaire pour l'emploi,une méthodologie

commune aux 9 entreprises de la branche est en cours
d'élaboration afin de finaliser le diagnostic partagé; les

négociations pourront réellement débuter ensuite.

2148
Télécommunications 19 400 CMP    

L'accord sur l'égalité professionnelle du 23 septembre 2005
dans son article 5 relatif à l'égalité salariale rappelle le principe
d'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes, la
définition de la rémunération et d'un travail de valeur égale. Il
précise que tout écart de rémunération doit être fondé sur des

raisons objectives. Or, la loi du 23 mars 2006 fait obligation aux
branches de procéder à un diagnostic des éventuels écarts

(jusitifiés et non-justifiés) de rémunération entre les femmes et
les hommes et de programmer des mesures tendant à les

résorber d'ici le 31 décembre 2010. L'accord, antérieur à la loi
du 23 mars 2006, ne remplit pas les obligations posées par

celle-ci.

454 Téléphériques 9 496 CMP 25.06.07   

Le sujet n'a pas encore été évoqué faute de temps
(négociation lourde pendant plusieurs années pour renégocier

la CCN et notamment les classifications).
Mais ce sera à l'ordre du jour de la prochaine CMP du 25.06

07, avec la volonté de s'engager dans cette négociation.

18
Textile Industrie 135 109     

Le sujet n'a pas encore été évoqué.
Il sera à l'ordre du jour de la commission paritaire sur les

salaires qui se tiendra en fin d'année (nov ou déc).

998
Thermiques  Equipements 24 351     

La profession est peu féminisée sauf dans les fonctions
support, équilibré chez les ingénieurs. Début juillet, lancement

d'une enquête sur les salaires et effectifs par sexe. Les
négociations sur le sujet débuteront en novembre en même

temps que la NAO sur les salaires.

1761 Tissus Tapis Linge maison 6 630     Aucune négociation n'est envisagée sur ce thème pour
l'instant.
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1909
Tourisme organismes à but non
lucratif 10 989 CMP    Le sujet n'a pas encore été évoqué.

1316 Tourisme social et familial 11 021 CMP    

La question a été abordée lors des réunions du 16 novembre
2006 (rappel de la loi) et 4 avril 2007. Seule FO a affirmé sa
volonté de voir la branche réaffirmer une position claire et

nette.

1404
Tracteurs Matériel Agricole Bât.
Rep. 58 109 CMP    

La question de l'égalité a été abordée et pose dans la branche
un problème de méthode. Les femmes n'y représentent que
15% de l'effectif total. 90% d'entre elles travaillent dans les

services administratifs, 10% dans les services commerciaux,
aucune dans les ateliers. Plus qu'une comparaison entre

rémunérations rapportées au coefficient, il convient d'examiner
à quelles conditions les femmes peuvent accéder à des

emplois actuellement exclusivement occupés par les hommes
ce qui fera l'objet des prochaines négociations.

275
Transports Aériens Personnel au
sol 13 343 CMP    

Les partenaires sociaux ont prévu, dans l'accord sur les
salaires du 6 avril 2007, de se rencontrer  pour étudier les

nouvelles dispositions de la loi et d'ouvrir une négociation sur
le thème de l'égalité professionnelle dans le cadre de la CMP

au second trimestre 2007.

1424 Transports Publics Urbains 35 775 CMP    Aucune négociation sur le thème n’est envisagée pour l’instant.

16
Transports Routiers
(marchandises) 537 441 CMP    Aucune négociation sur le thème n’est envisagée pour l’instant.
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1413 Travail Temporaire Permanents 22 436 CMP   

Les partenaires sociaux ont signé le 16 mars 2007 un accord
pour la non-discrimination, l'égalité de traitement et la diversité
des salariés permanents des entreprises de travail temporaire.
Le chapitre III relatif à l'égalité de rémunération se contente de
rappeler le principe d'égalité de rémunération, les définitions de

travail de valeur égale et de rémunération. Les organisations
signataires confirment leur souhait que les écarts de

rémunération non objectivables entre les femmes et les
hommes, qui pourraient être constatés à l'occasion de l'analyse

du rapport de branche présentant la situation comparée des
femmes et des hommes soient supprimés. Elles demandent

aux ETT de mesurer ces écarts, d'en déterminer les origines et
de mettre en place des actions adaptées en vue de les
supprimer d'ici le 31 décembre 2010. Or l'obligation non

seulement de mesurer ces écarts qu'ils soient justifiés ou non-
justifiés mais aussi de programmer des mesures de rattrapage
concerne non seulement les entreprises mais aussi la branche.

1170 Tuiles et Briques Industrie 5 416     
La branche n'a engagé aucune négociation sur le thème; les
OS ne sont pas mobilisés. La négociation sur la pénibilité est

prioritaire.

2198 Vente à distance 15 176     Le sujet n'a pas été évoqué à ce stade.

1401 Verre fabrication Main 6 019     

La branche va lancer une enquête auprès des entreprises.
Lors de la réunion paritaire du 14/09/07 sur les minima, ils
annonceront aux partenaires sociaux l'existence de cette
enquête et une réunion paritaire sur le thème de l'égalité

pourrait avoir lieu vers la fin de l'année, au vu des résultats de
l'enquête.
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669 Verre fabrication mécanique 37 643 CMP 03/04/07
05/09/07

  

 Lors de la réunion d'avril 2007, un projet de texte préparé par
la délégation patronale a été soumis aux OS qui ont jusqu'au

mois de juin pour proposer des modifications. La mise à
signature d'un accord pourrait intervenir début septembre.

1875
Vétérinaires cabinets et cliniques 10 611     

La branche n'a engagé aucune négociation sur le thème. La
question n'apparaît pas prioritaire dans la mesure où les
données disponibles montrent que la branche est très

féminisée (plus de 90 % de femmes)

1534
Viandes Industrie Commerce de
Gros

47 361     Le sujet n'a pas été évoqué à ce stade.

493
Vins Cidres Jus de Fruits 42 387     La branche va lancer une enquête à partir de septembre pour

actualiser et affiner le rapport de branche

1384
Vins de Champagne 6 363     Le sujet n'a pas été évoqué à ce stade.

La branche ne dispose pas de rapport de branche.

1938
Volailles Industrie Commerce de
gros 32 230 CMP    

Le sujet a été proposé aux partenaires sociaux mais ceux-ci ne
l'ont pas encore inscrit officiellement à l'ordre du jour. Il est
néanmoins évoqué à l'occasion de la négociation ouverte

actuellement sur la GPEC.

1710
Voyages agences 36 129 CMP    Le sujet n'a pas été évoqué à ce stade.

Effectif total 9 018 033

1596/97
2609

Bâtiment 950 000     

Le sujet n'a pas encore été évoqué avec les partenaires
sociaux.

Pour l'instant, la branche mène une réflexion en interne
pour trouver les outils permettant un diagnostic.
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1702
2614
2409

Travaux Publics 255 600     
Les données du rapport de branche sont insuffisantes. La
branche cherche les moyens de disposer d'informations

plus précises

650
(cadres)
+ CC infra
nationales

Métallurgie 1 960 000   

19/06/07
accord

d'étape signé
par CFDT,
FO, CFTC,

CGC

 

Après plusieurs mois de négociations, les partenaires
sociaux ont conclu un accord le 19/06/07.

Ils se sont entendus afin de mener deux études : la
première portera sur l'analyse de la situation comparative
des femmes et des hommes face aux métiers industriels

et la seconde plus qualitative aura pour objet la
méthodologie d'un diagnostic visant à réduire les écarts

de rémunération. L'ensemble des travaux fera l'objet d'un
suivi régulier qui sera effectué par la mise en place d'un

observatoire des métiers.

En outre, afin de faciliter la conciliation de la vie
professionnelle et de la vie familiale, les parties

signataires ont prévu des mesures incitatives dans les
entreprises pour l'utilisation du chèque emploi service

universel pour la garde des enfants ou les frais relatifs au
soutien scolaire et à l'emploi à domicile.

L'accord prévoit également des mesures en faveur de la
mixité des emplois dans la métallurgie, notamment dans

le cadre de la formation professionnelle et du recrutement.



ANNEXE 6 :
Crédit d’impôt famille 2006

Première exploitation des formulaires de déclaration reçus à la DIF

À ce jour, la délégation interministérielle n’a reçu que 1 193 formulaires concernant le crédit d’impôt
2006. Ces 1 193 entreprises ont bénéficié au total d’un crédit d’impôt de 25,4 millions d’euros.
Rappelons que le coût total du crédit d’impôt famille est de 35 millions d’euros. La synthèse qui suit
repose donc sur une exploitation non exhaustive de ces déclarations. Les chiffres sont surtout à
analyser en structure.

Pour cette même raison, les comparaisons avec les années précédentes sont très fragiles. Elles n’ont
qu’une valeur indicative. En 2005, la synthèse portait sur l’exploitation de 1 095 entreprises.

Synthèse :

� 1 104 entreprises (93 %) ont déclaré avoir versé des rémunérations à leurs salariés en congé de
maternité, paternité ou parental d’éducation ou bénéficiant d’un congé pour enfant malade. Cela
reste le poste essentiel des dépenses engagées par l’entreprise en faveur de la conciliation vie
familiale, vie professionnelle. Le montant global de leurs dépenses ouvrant droit à crédit d’impôt
famille est de 131 millions d’euros. 7 entreprises ont dépassé le plafond de déductions de
500 000 €.

� Sur 1 193 entreprises, seules 26 entreprises – soit 2,2 % - ont engagé des dépenses pour la
création et le fonctionnement de crèches et de halte garderies accueillant les enfants de moins de
trois ans des salariés de l’entreprise (4 790 645 €) sans pour autant gérer elles-mêmes ce type
d’équipement (deux entreprises seulement sont dans ce cas). Bien que l’implication des entreprises
dans le financement des places de crèches reste faible, on observe une nette progression par
rapport aux années précédentes, même si l’effet d’aubaine reste encore largement dominant. En
2005, sur la base d’un échantillon de taille comparable, la dépense était inférieure à un million
d’euros.

� 10 entreprises (moins de 1 %) ont engagé des dépenses de formation en faveur des salariés de
l’entreprise bénéficiant d’un congé parental d’éducation pour un montant de 425 577 €. En 2005,
11 entreprises avaient engagé ce type de dépenses – donc une proportion équivalente - mais pour
un montant global nettement plus élevé puisqu’il était de 778 163 €. Les entreprises sont encore
très peu nombreuses à préparer le retour à l’emploi après un congé parental.

� 42 entreprises ont bénéficié de subventions publiques à raison des dépenses ouvrant droit à crédit
d’impôt pour un montant total de 3 272 539 €

� 28 entreprises ont engagé des dépenses au titre de l’aide financière de l’entreprise mentionnée à
l’article L.129-13 du code du travail (CESU) pour un total de 333 489 €. Les entreprises ont la
possibilité de distribuer des « Cesu préfinancés » à leurs salariés, ce qui contribue à la
solvabilisation de la personne pour la garde de ses enfants. Les déductions fiscales associées
entrent dans le champ du crédit d’impôt famille. Ce Cesu n’est en outre pas soumis à cotisations
sociales dans la limite de 1 830 € par salarié et par an.

� Trois entreprises déclarent des dépenses visant à indemniser les salariés qui ont dû engager des
frais exceptionnels de garde d’enfants à la suite d’obligation professionnelles imprévisibles
survenant en dehors des horaires habituels de travail dans la limite des frais réels engagés.

� Une moyenne des dépenses ouvrant droit à crédit d’impôt par entreprise n’a que peu de sens dans
la mesure où intervient à la fois la taille de l’entreprise et la répartition des salariés par âge ; ces
données ne sont pas disponibles dans les formulaires reçus. En revanche, le tableau suivant appelle
quelques commentaires.



130

Crédit d’impôt famille en 2006

Entreprises ayant répondu
Secteur d'activité

hors agriculture

Nombre Structure

Montant du

crédit d’impôt

famille

En %

France entière

Répartition

sectorielle des

salariés
1

Industrie 244 20,5 % 22,1 % 8,5 %

Construction 42 3,5 % 0,5 % 12,4 %

Commerce 96 8,0 % 4,3 % 21,8 %

Services 811 68,0 % 73 % 57,4 %

Total 1193 100,0 % 100,0 % 100,0 %

  Source : Insee

Ce tableau suggère que dans le secteur du commerce, l’utilisation du crédit impôt famille est faible. En
revanche, le secteur des services est sur représenté. Le faible chiffre constaté dans le secteur de la
construction peut être la conséquence de la faible proportion de femmes employées dans ce secteur (la
part des femmes dans l’emploi de ce secteur n’est que de 8 %). En outre, 87 % des entreprises de notre
échantillon appartiennent à un groupe. Il semblerait que l’utilisation du crédit impôt famille soit faible
dans les PME indépendantes.
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